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I. INTRODUCTION 

Dans un contexte climatique changeant et sortant d’une situation économique difficile (InterBio 

Occitanie, 2024), les différentes filières bio sont en recherche perpétuelle de nouvelles méthodes de 

production et de commercialisation. Depuis plusieurs années le Groupement des Agriculteurs 

Biologiques (GAB) d’Ariège et de Haute Garonne : Bio Ariège-Garonne (BAG) accompagne les 

agriculteur·rices dans la transition de leur système de production et soutient le développement d’une 

agriculture biologique, locale et équitable (Bio Ariège Garonne, 2025). 

Sur la partie Grandes Cultures Bio, BAG accompagne depuis 2021 un collectif d’agriculteur·rices 

organisé sous la forme d’un Groupement d’intérêt Économique et Environnemental (GIEE) : « couverts 

végétaux » d’abord puis « sols en Transitions » depuis 2023. Ces deux GIEE ont pour but de répondre 

à des besoins exprimés par des adhérents du réseau. À savoir la maîtrise des couverts végétaux en GC 

biologiques (mélanges, itinéraires techniques, coûts, …) et plus récemment la réduction du travail du 

sol (arrêt du labour, techniques simplifiées, …). Chaque année sont donc réalisés des essais sur les 

parcelles des membres du groupe, pour comparer différents mélanges de couverts, différents 

itinéraires techniques (ITK) dans différents contextes. Ainsi que des rencontres et formations 

organisées entre les membres du groupe ou avec des intervenant·es extérieurs afin que chacun puisse 

échanger autour de ses pratiques et les faire évoluer (Bio Ariège-Garonne, 2026). 

C’est dans ce cadre-là que s’inscrit le présent stage, réalisé de fin février à fin août 2026. Il se construit 

dans le prolongement de deux précédents stages de fin d’études ingénieur agronome réalisés 

respectivement en 2024 et 2025 par Estelle BURC et Laurine BACHELET. Ces stages ont pour but 

d’épauler Julie GUGUIN, animatrice Grandes Cultures chez BAG, dans le suivi des essais réalisés sur les 

exploitations des membres du groupe tout en explorant des pistes complémentaires pour faire 

progresser le groupe. Ces différents travaux ont permis d’établir un bagage de connaissance solide sur 

les couverts végétaux, un suivi plus fin des coûts associés à la conduite des couverts, une base de 

données solide rassemblant les résultats des 5 dernières années d’expérimentations ainsi qu’une 

meilleure connaissance des motivations et attentes des agriculteur·rices du groupe.  

L’année 2026 marquera la fin du GIEE « Sols en transition », en plus du suivi des essais de couverts 

végétaux réalisés par les membres du GIEE, le stage vise donc à capitaliser sur ces dernières années 

d’expérimentation collective et en valoriser les enseignements au sein et au-delà du groupe. Le livrable 

suivant visera donc à répondre à la problématique suivante :  

Comment accompagner la montée en compétences individuelle et collective sur les couverts 

végétaux et la réduction du travail du sol en grandes cultures biologiques ?  
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Après une présentation des ressources ayant alimenté l’élaboration de la problématique et le cadrage 

du sujet ; la méthodologie employée sera ensuite présentée, ainsi que les résultats qui en découlent. 

Ces derniers seront ensuite discutés afin d’apporter des éléments de réponses à la problématique et 

d’aider à se projeter pour une éventuelle suite au GIEE actuel.  

II. ÉTAT DES CONNAISSANCES 

A. PRODUIRE ET VALORISER DES CONNAISSANCES AGROÉCOLOGIQUES  

1. Écologisation de l’agriculture : remise en question du système agricole 

Depuis maintenant plusieurs décennies on observe une remise en question du modèle agricole hérité 

de la révolution verte et des différents mouvements de modernisation de l’agriculture (Lamine, 2017). 

Cette remise en question s’accompagne d’une volonté d’écologisation de nos systèmes agricoles avec 

plus récemment la montée en puissance de l’agroécologie (Compagnone et al., 2018).  L’émergence 

de ces nouveaux enjeux complexes questionne aujourd’hui les modes de production et de circulation 

des connaissances agricoles.  

La dominance du modèle agricole industriel s’explique en partie car il a su contrôler la production de 

connaissances scientifiques et les technologies qui en découlent (Loconto, 2023). Cela s’est 

caractérisé par une différenciation et un éloignement entre les personnes en charge de la production 

de connaissance et celles les mobilisant sous la forme d’une chaîne linéaire et unidirectionnelle des 

connaissances allant de la recherche jusqu’aux agriculteur.rice.s (Compagnone, Cerf, 2025). La 

diffusion des connaissances et pratiques s’opérait donc via l’intermédiaire des conseiller·ères ou 

« d’agriculteurs leaders » via des phénomènes de mimétisme entre pairs : « regards par-dessus la 

haie ». Ce modèle est aujourd’hui qualifié de « diffusionniste » et fut largement dominant jusque dans 

les années 1990 (Thomas, 2018). Les enjeux de l’époque et cette rupture entre recherche 

agronomique et praticiens de terrain ont également entraîné une uniformisation des connaissances à 

destination des agriculteur·rices et la transformation des questions posées à l’agriculture en objets 

monodisciplinaires (Girard, 2014). La simplicité des résultats attendus (ex : plus de rendement) 

incitant à l’utilisation de méthodes tout aussi simples. 

Cette domination n’a pas empêché le développement et le maintien d’alternatives abordant 

différemment les enjeux de durabilité (Loconto, 2023). On constate déjà à l’époque que des systèmes 

dans lesquels les agriculteur·rices adaptent les connaissances qui leur parviennent, qui apparaissent 

alors plus cohérents et efficaces (Compagnone, Cerf, 2025). Les transformations actuelles et à venir 

obligent aujourd’hui les acteurs du monde agricole de reconnaître la pertinence des connaissances 

issues des pratiques des agriculteur·rices (Thomas, 2018). Cela demande donc de trouver de 
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nouvelles méthodes de création et d’appropriation des connaissances par les agriculteur·rices afin de 

leur permettre de construire des connaissances adaptées à leur contexte. 

Lors de l’émergence de l’agroécologie et de sa récupération par les politiques publiques en 2012 elle 

est décrite comme intensive en connaissances (Thomas, 2018). Cela pousse les chercheur·euses à 

éviter les approches trop généralisées et à plutôt valoriser des savoirs professionnels localisés pour 

nourrir une approche systémique de nos modèles agricoles ( Javelle, 2007). Malgré une vraie volonté 

de changement du développement agricole, cette dynamique ne passe pas par une refonte complète 

des interventions publiques mais plutôt une adaptation de l’existant (réforme PAC, nouveaux objectifs 

de recherche, …) et la mise en place de mesures non restrictives. La démarche prend alors la forme 

d’un soutien à des engagements volontaires pour ne pas accabler le monde agricole de nouvelles 

normes et contraintes (Thomas, 2018).  

Le renouveau des formes et métiers de la recherche et du conseil est étudié et s’accompagne de 

l’émergence de nouvelles « connaissances agroécologiques » dans la sphère agricole (Girard, Magda, 

2018). Des connaissances qui intègrent des enjeux au-delà de la technique et de la production 

agricole. 

2. Nouveaux modes de production de connaissances agroécologiques 

Comme énoncé précédemment, sortir d’une vision verticale et linéaire de la connaissance demande 

de repenser l’agronomie. Cela demande tout d’abord de sortir du modèle de production hors sol des 

connaissances en glissant vers des formes de recherche davantage ancrées territorialement 

(Compagnone et al., 2018). Là où les échanges entre agriculteur·rices et les processus écologiques ont 

une place centrale dans la réflexion. Ce glissement est un enjeu central de la transition agroécologique. 

Il permettrait de mieux appréhender la complexité des agroécosystèmes, de prendre en compte 

l’imprévu et d’intégrer des dimensions singulières dans le but de développer des savoirs et outils de 

diagnostics fins et localisés répondant aux enjeux actuels (Girard, Magda, 2018). 

Naissent alors les concepts « d’éco-savoirs » ou de « savoirs pratiques », des savoirs qui ne sont ni 

uniformes, ni standardisés, qui acceptent une part d’aléatoire et sont reconstruits par chacun lors de 

leur mobilisation (Delbos, 1982). Ils sont vus comme des productions locales, fruits de l’expérience et 

de l’échange de témoignages, des savoirs inséparables des relations sociales dont ils émergent 

(Vergote, Tanguy, 2021). Ils ont pour but d’être mis à l’épreuve et de circuler librement au sein ou 

entre les collectifs d’acteurs. Leur nature permet d’expliquer la notion d’incorporation des savoirs 

dans les individus, un processus qui désigne la montée en compétences individuelle et collective des 

agriculteur·rices en termes d’observation et d’interprétation de leur environnement (Compagnone et 
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al., 2018). Cela permet aux agriculteur·rices de se réapproprier la prise de décision sur leur ferme et 

de gagner en autonomie.  

D’autres organismes mettent à profit cette multitude de savoirs contextualisés d’une autre façon. En 

effet, ils servent parfois à alimenter des algorithmes ou outils d’aide à la décision afin de pouvoir 

proposer des solutions rapides, précises et adaptées souvent dans le but d’améliorer l’efficience des 

systèmes de production. Ces savoirs permettent à ces outils d’appréhender de nouvelles dimensions 

plus complexes à différentes échelles. La connaissance se loge alors dans un objet technique qui la 

rend donc difficile d’accès pour l’opérateur. On parle alors d’encapsulation de la connaissance 

(Compagnone et al., 2018). Cette encapsulation est caractéristique des organismes économiques qui 

privatisent et capitalisent sur ces savoirs dans une démarche d’écologisation via l’agriculture de 

précision et la numérisation. À noter que certains organismes et initiatives soulignent que ce genre de 

solutions peuvent provoquer une sorte de dépendance des agriculteur·rices vis-à-vis de ces outils 

(InPACT, 2016). 

Ces évolutions entraînent donc des répercussions sur la place des agriculteur·rices dans les processus 

de recherche. On assiste en effet de plus en plus à l’apparition de démarches ascendantes de création 

des connaissances. Elles prennent souvent la forme de plateformes d’innovation (PI) où des collectifs 

d’agriculteur·rices s’organisent pour identifier des solutions adaptées à leurs contextes. On parle ici 

« d’innovation interactive » (Loconto, 2023) ou « d’organisation apprenantes » (Pauthenet, Laÿ, 2021). 

Les acteurs historiques du développement agricole doivent alors s’adapter à ces nouveaux 

fonctionnements et les accompagner (Compagnone et al., 2018). Cela apporte une certaine forme de 

reconnaissance des agriculteur·rices en tant que destinataires finaux des connaissances mais aussi en 

tant que personnes aptes à produire de la connaissance (Compagnone, Cerf, 2025). 

Cependant mettre en forme les expériences d’individus ancrés dans des contextes physiques et socio 

différents pour les transformer en ressources accessibles pour d’autres est complexe. Cela demande 

une phase de formalisation et d’évaluation de la connaissance (Girard, Magda, 2018). Tâches encore 

souvent confiées aux agents de développement (chercheur·euses et conseiller·ères) accompagnant 

ces collectifs d’agriculteur·rices afin de donner du poids et une certaine légitimité aux connaissances 

produites. À noter que les échanges entre agriculteur·rices permettent également d’apporter une 

certaine forme de légitimité, on parle alors de co-construction des savoirs. 

Il ne faut cependant pas opposer savoirs génériques et expériences singulières, une information 

générique doit permettre à son utilisateur·rice d’exercer un jugement dans une situation particulière 

et non lui apporter une solution toute faite. La gestion est alors adaptative, l’agriculteur·rice apprend 
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à adopter une posture réflexive, à faire face à la variabilité et l’incertitude afin d’ajuster ses pratiques 

(Girard, Magda, 2018).  

Dans ce nouveau modèle la production des connaissances agroécologiques est à rattacher à leur 

circulation, car cette dernière oblige la traduction de la connaissance par l’utilisateur et donc une 

forme de production.  

3. Nouveaux modes de circulation de connaissances agroécologiques 

Des savoirs situés induisent des zones de validité réduites. Cela oblige à se questionner sur la cible de 

la connaissance (Girard, Magda, 2018). Si la connaissance est destinée à l’agriculteur·rice ou groupe 

dont elle a émergé cela ne pose pas de problème, elle peut assez facilement être remobilisée. 

Cependant si la cible est plus large, on peut se questionner sur l’aptitude de ces savoirs à circuler en 

dehors de leur contexte d’émergence. Dans ce cas-là, d’autres mécanismes doivent alors être mis en 

place.  

On peut parler de circulation des connaissances, un modèle de partage des connaissances plus 

horizontal et égalitaire qui tente de corriger les critiques faites au modèle diffusionniste (Cf. partie 

A.1)(Compagnone, Cerf, 2025). Cela passe par une amélioration des liens entre acteurs (ex : via de 

l’intermédiation), plus de démarche de co-construction (ex : laboratoires vivants) et une facilitation 

des échanges entre paires (ex : fermes pilotes). Il n’y a donc plus de monopole de la connaissance 

possible, où les acteurs de l’administration et de la recherche pourraient choisir de diffuser 

préférentiellement certains savoirs.  

Ces processus permettent d’impliquer un grand nombre d’acteurs (producteur·rices, associations, 

institutions, consommateur·rices) qui une fois mis en relations vont faciliter la circulation de la 

connaissance et lui permettre d’évoluer en interagissant avec les différentes sphères. Parfois la 

connaissance parvient jusqu’à la sphère de la recherche qui peut à son tour venir étayer cette dernière.  

S’engager dans ce type de fonctionnement permet aux différents acteurs d’affirmer leur trajectoire en 

termes de transition agroécologique. 

Cette circulation peut être orchestrée par les agriculteur·rices, les savoirs restent donc attachés aux 

individus, ils sont alors transmis avec leurs éléments de contexte pour leur compréhension 

(Compagnone et al., 2018). Cela ne veut pas dire que la portée est moindre. La circulation peut tout 

de même s’opérer au-delà des relations proches des agriculteur·rices via l’animation de débats, de 

tours de plaine, de rencontres ou de forum de discussions. Ce mode de partage est caractéristique des 

domaines techniques en marge de la recherche (AB, ACS, …). Certain·es agriculteur·rices s’affirment 

alors comme animateur·rices de groupes de paires, le collectif ou ses membres deviennent alors des 
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« faire valoir » des nouveaux modèles et pratiques qu’ils défendent. Cela permet au mouvement de 

gagner en visibilité auprès des professionnels et autres agriculteur·rices (Thomas, 2018).  

La circulation peut aussi être organisée par d’autres acteurs, qui tente alors de diffuser plus largement 

la connaissance via un processus de « scientisation » (Compagnone et al., 2018). Cela en la détachant 

de l’expérience dont elle est issue et des personnes qui la portent pour lui faire gagner en généricité. 

Cependant la difficulté de ce processus réside dans le fait qu’une pratique est justement une pratique 

du fait de l’expérience dont elle émane. Monter en généricité suppose donc gommer les détails qui 

participent à sa réussite. En plus de cela les solutions toutes faites sont plus susceptibles d’être rejetées 

que si elles sont co-construites et éprouvées (Javelle, 2007). Une démarche flexible, responsabilisante 

et source de réflexion permet aux destinataires de se réapproprier la gestion de leur production.  

Parfois l’intérêt n’est peut-être pas de transmettre les savoirs en eux-mêmes mais la méthode de 

collecte et de production de ces savoirs. Ainsi une démarche similaire pourra être mise en place pour 

faire émerger la connaissance dans un contexte nouveau (Javelle, 2012). On peut qualifier cela 

d’apprentissage par la pratique, appliquer une méthode et développer soi-même ses propres 

connaissances permettent une assimilation plus durable. 

Dans ce genre « d’organisation apprenante » (Brives, Charbonnier, 2019), un poids important est 

accordé à la parole de chacun·e. Cependant on retrouve toujours dans certains groupes une forme de 

transmission descendante de la connaissance notamment lors de l’intervention de personnes 

ressources, extérieures au groupe alors considérées comme « expertes ». On peut alors s’interroger 

sur ce sentiment qu’ont les agriculteur·rices d’accroître leur autonomie malgré un rapport au conseil 

qui semble coutumier (Thomas, 2018). À noter que le choix des intervenants et des thématiques 

traitées n’est pas imposé et émane bien des membres du groupes. L’organisation et le cadrage de ces 

initiatives semblent alors être un facteur clé dans la réussite de la démarche.  

B. TENDRE VERS DES SYSTÈMES AGROÉCOLOGIQUES : LA PISTE DE 
L’AGRICULTURE BIOLOGIQUE DE CONSERVATION DES SOLS 

1. L’agriculture biologique, une première voie incomplète vers l’agroécologie 

L’agriculture Biologique (AB) voit le jour au début du XXe siècle grâce à une poignée de producteurs et 

scientifiques (médecins, biologistes, …) pionniers (Leroux, 2015). Elle est à cette période une 

alternative marginale au système de production agricole industriel qui se développe au lendemain 

de la Seconde Guerre mondiale. Il faudra ensuite attendre la fin du XXe siècle pour que le mouvement 

s’institutionnalise et soit reconnu par les services de l’État. En effet les années 80 et 90 voient la 

naissance de la Fédération Nationale d’Agriculture Biologique (FNAB) et l’entrée dans la législation 
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française et européenne des premières formes d’agriculture biologiques. La Bio telle que nous la 

connaissons aujourd’hui se base sur deux textes européens (834/2007 et 889/2008) révisés en 2018 

(UE 2018/848) encadrant les modes de production, de transformation et de labélisation des produits 

(Agence Bio, 2025a). Ses principaux fondements sont : l’interdiction de l’usage d’engrais chimiques, de 

pesticides de synthèse, d’organismes génétiquement modifiés (OGM), de certains additifs lors de la 

transformation du produit et le respect du bien-être animal. Pour cela les producteurs mobilisent 

différents leviers agronomiques : le bouclage des cycles des matières organiques, la préservation de la 

fertilité des sols et de la biodiversité ou encore l’utilisation de techniques peu exigeantes en intrants 

(Agence Bio, 2022). L’agriculture biologique connait un véritable essor à partir du début du XXIe siècle, 

elle représente aujourd’hui 10% des surfaces cultivées et 15% des fermes en France (Agence Bio, 

2025b). 

L’agriculture biologique ayant très longtemps été l’une des seules alternatives « écologiques » au 

mode de production industriel, l’émergence plus récente de l’agroécologie (AE) remet en question le 

modèle actuel de la Bio. Depuis son institutionnalisation et l’apparition du label AB l’agriculture 

biologique est critiquée. Certains dénoncent notamment un modèle devenu de moins en moins 

exigeant reprenant certaines dérives du système conventionnel, plus homogène et à la merci des 

lobbys de l’industrie agroalimentaire (Béraud, 2015). Face à ce constat certains producteurs et 

organismes se tournent vers d’autres alternatives au label Agriculture Biologique, des formes 

d’agricultures paysannes davantage ancrées localement, respectueuses de l’Humain et de 

l’environnement, trois piliers de l’agroécologie. On peut notamment citer Nature et Progrès qui via 

une approche participative et collaborative pallie certains reproches faits au label AB ou plus 

récemment Bio Cohérence qui peut venir en surcouche du cahier des charges Bio traditionnel ou 

encore des associations de producteurs à des échelles locales qui donnent un cadre à la production 

au-delà du Bio (AMAP, …)(Béraud, 2015). 

L’agroécologie n’a pas suivi le même schéma que la Bio, elle est définie en 1967 par Hénin comme 

« l’écologie appliquée au champ cultivé et à l’aménagement du territoire », s’en suivent d’autres 

travaux et ouvrages soulignant l’importance des dimensions sociales et économiques au sein des 

systèmes agricoles et la prise en compte de savoirs traditionnels. Ce n’est que plus tardivement (dans 

les années 2010) que des propositions agroécologiques commencent à être prises en compte et que 

le terme apparait dans la sphère publique en France. Bien que l’agroécologie commence à 

s’institutionaliser elle est aujourd’hui bien moins reconnue que l’AB, elle reste assez mouvante dans 

ses définitions et ne répond à aucune réglementation ou certification officielle (Bellon, 2016).  
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Pour autant ces deux modèles agricoles ne sont pas complètement distincts, l’AB est souvent pris en 

exemple par l’AE pour illustrer l’écologisation des pratiques agricoles et l’AE apporte une remise en 

question de certaines pratiques de l’AB. Les deux modèles partagent une approche systémique des 

modèles alimentaires et tentent de répondre à des enjeux complexes. Bon nombre de leurs principes 

présentent des similitudes sans toujours placer le curseur au même endroit, par exemple là où l’on 

parle de conversion en AB, l’agroécologie encourage la transition et la reconfiguration du modèle de 

production (Bellon, 2016). Cette conversion en AB est donc considérée par certains comme une 

« première étape » dans la transition vers des systèmes agroécologiques plus durables.  

L’agroécologie permet donc d’interpeler l’AB sur plusieurs thématiques :  

- Une meilleure prise en compte des dimensions sociales que ce soit au niveau des filières (local, 

rémunération, reconnaissance, …) que de sa propre construction (démarche participative). 

- Accepter davantage de variabilité, sortir des mécanismes trop normés et pousser à repenser 

les systèmes dans leur globalité en valorisant des savoir-faire paysans.  

- Renouer avec les fondements écologiques de la Bio, aller plus loin que l’interdiction de 

pesticides de synthèse en réfléchissant autour de la notion d’agroécosystème. 

Bien que le cahier des charges AB ne couvre pas tous ces enjeux, rien n’empêche les organismes de la 

Bio et les producteur·rices à s’y intéresser et aller plus loin en mettant en place de nouvelles pratiques 

sur leurs fermes.   

2. Les couverts végétaux, un outil multifonctionnel en Grandes Cultures Bio 

Depuis la première directive nitrate européenne de 1991 les couverts végétaux d’interculture ont fait 

leur apparition dans le paysage agricole français. Aujourd’hui, selon la réglementation près de 55% des 

surfaces en Grandes Cultures (GC) sont situées en zone vulnérable nitrate et doivent donc être 

couvertes sur la période hivernale (culture d’hiver, couverts végétaux, repousses, pailles, …) (Laurent, 

2015). Dans les faits 15% des surfaces en GC présentent des couverts végétaux hivernaux (Ballot et al., 

2022). D’abord implantés pour leur aptitude à piéger le nitrate sur la période d’interculture pour éviter 

les fuites vers les nappes d’eau et l’environnement (Boeraeve et al., 2020) ils sont aujourd’hui utilisés 

dans différents contextes et pour répondre à différentes contraintes agronomiques et fournir 

différents services écosystémiques, on parle alors de Cultures Intermédiaires Multi Services (CIMS) 

(Justes, Richard, 2017). 

Cette pratique a rapidement gagné la sphère de l’agriculture biologique, pour répondre aux mêmes 

problématiques que les conventionnels ainsi que d’autres contraintes plus spécifiques. Leur utilisation 

fait d’autant plus sens dans les systèmes en Grandes Cultures Biologiques détachés de l’élevage pour 
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pallier le manque d’intrants chimiques de synthèse (herbicides, engrais, …)(Charles et al., 2017). Les 

fonctions agronomiques et services écosystémiques attendus des couverts en bio (mais pas que) 

seront présentés rapidement ci-dessous (cf. figure 1). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

figure 1. Services rendus par les Cultures Intermédiaires Multi Services (Lamichhane, Alletto, 2022) 

Les couverts végétaux ont tout d’abord un effet direct sur la fertilité des sols dans toutes ses 

dimensions (Déplanche, 2025). Ils protègent physiquement la surface du sol des précipitations durant 

leur croissance et une fois détruits (mulch) réduisant ainsi les phénomènes d’érosion et de battance 

(Blanco-Canqui, Ruis, 2020). Leurs systèmes racinaires assurent un maintien de la structure et de la 

porosité des premiers horizons du sol, d’autant plus si la diversité des espèces cultivées est importante 

(Terres Inovia, 2025). 

Selon leur durée de pousse, leur nature et leur mode de destruction les couverts permettent 

également de restituer une quantité non négligeable de matières organiques (MO) via leur biomasse 

aérienne et racinaire. Ces apports de matières organiques permettent de compenser (en partie) les 

pertes annuelles de matière organique : exportations des récoltes, minéralisation ou érosion des sols. 

Après destruction du couvert, la MO fraîche permet d’entretenir les activités biologiques liées à sa 

décomposition, qui profitent également de l’habitat offert par les racines vivantes et la couverture 

végétale permanente (Boeraeve et al., 2020). 

Une fois dégradée ces MO alimentent les stocks de matière organique stabilisée du sol améliorant ainsi 

la stabilité structurale de ce dernier et la disponibilité des éléments nutritifs pour les cultures. Sur ce 

dernier point la composition du couvert joue un rôle important, il influencera la dynamique de 

restitution des éléments nutritifs (et notamment l’Azote). Une légumineuse par exemple est très 

intéressante lorsque l’on recherche un « effet fertilisant » pour la culture suivante de par son faible 
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rapport carbone sur azote (C/N) et sa capacité à fixer l’azote atmosphérique lui assurant une 

dégradation rapide et une bonne restitution de l’azote au sol (Terres Inovia, 2025).  

Au-delà de la fertilité des sols, les couverts permettent d’aider à la maîtrise des bioagresseurs 

notamment en bio où les moyens de lutte sont limités. Le couvert permet dans certains cas de 

concurrencer les adventices et ainsi contrôler leur pression sur les cultures de vente. Pour cela mieux 

vaut favoriser des espèces compétitives, qui se développeront rapidement après implantation du 

couvert et qui assureront une bonne production de biomasse. Bien que prouvés, les effets des CIMS 

sur la pression adventices restent cependant assez variables (Vuillemin et al., 2019). 

L’insertion de couverts végétaux dans les systèmes de culture permet également de diversifier les 

rotations, notamment en Grandes Cultures Bio sans élevage où l’implantation et la valorisation de 

prairies temporaires est plus compliquée. Les agriculteur·rices cherchent donc des solutions pour 

diversifier les espèces cultivées dans leurs rotations parfois assez courtes, pour rompre les cycles de 

certaines maladies et ravageurs. À noter que l’effet inverse est également possible pour certaines 

cultures, le retour trop fréquent de légumineuses à la fois dans les couverts et les cultures de vente 

provoque parfois la prolifération d’Aphanomycès une maladie racinaire propre à certaines fabacées 

(Terres Inovia, 2025). D’autres mécanismes semblent avoir un impact sur l’infestation et la 

prolifération de certaines maladies comme l’allélopathie ou la biofumigation, des pistes prometteuses 

actuellement explorées (Alletto, 2022). 

Au-delà des impacts agronomiques, dans un contexte de crise climatique et environnementale, on 

peut également citer la capacité  des CIMS à stocker d’importantes quantités de carbone dans les sols 

(Chenu et al., 2014). En apportant davantage de diversité végétale dans les paysages agricoles les 

couverts végétaux ont un impact bénéfique sur plusieurs niveaux de biodiversité (diversité génétique 

et spécifique, refuge pour certaines faunes, …) (INRAE, 2022). 

Cependant l’adoption de ce genre de pratiques culturales présente encore certains freins, la réussite 

d’un couvert végétal peut s’avérer complexe et demande souvent la même attention qu’une culture 

de rente. Les fenêtres d’intervention sont parfois assez courtes et coïncident souvent avec des 

périodes déjà très occupées (Duchêne, 2026). Les bios ne disposant pas des mêmes leviers techniques 

que les conventionnels, la destruction des couverts peut également s’avérer être un défi de taille 

demandant souvent un investissement important en temps et en matériel dédié (et donc financier).  
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3. La réduction du travail du sol, la pièce manquante du puzzle pour la Bio ? 

Lorsque l’on parle couverts végétaux et réduction du travail du sol on tombe assez rapidement sur 

l’Agriculture de Conservation des Sols (ACS) dont les trois piliers sont une couverture permanente des 

sols, un non-travail de ces derniers et un allongement des rotations culturales. 

Ce modèle agricole émerge au milieu du XXe siècle aux États-Unis en réaction à une forte érosion des 

sols entraînant des pertes de MO, une diminution de la fertilité et des baisses de rendement. Face à 

cela le « Soil conservation service » incite les agriculteur·rices à laisser leurs résidus de cultures en 

surface et à limiter les interventions mécaniques sur la parcelle. Soutenu par de nouvelles innovations 

(Semis Direct, OGM résistants aux herbicides, …) le système va rapidement se répandre sur tout le 

continent américain pour pallier le problème d’érosion des sols mais aussi car il permet d’abaisser 

significativement les coûts de production (Laurent, 2015).  

En France l’ACS fait son apparition à la fin du XXe siècle, mais elle connait un développement beaucoup 

plus lent que sur le continent américain. Bien que certaines pratiques qui y sont associées comme les 

couverts végétaux et les rotations se soient plus largement répandues, la réduction du travail du sol et 

le semis direct sont eux beaucoup plus restreints. Cela serait dû à des risques érosifs moindres bien 

qu’existants, une interdiction des OGM à l’échelle européenne et peu de soutiens dédiés à l’ACS de la 

part des politiques publiques (Laurent, 2015).  

C’est encore plus tardivement que l’ACS parvient jusqu’à la sphère de l’AB. Historiquement les 

systèmes en grande culture bio sans élevage ont toujours été très intensifs en travail du sol, en grande 

partie pour lutter contre les adventices (Peigné et al., 2015). Mais cela n’est pas sans conséquences 

sur les activités biologiques, le déstockage de MO, l’érosion des sols et les coûts de production (Peigné, 

2018). C’est pourquoi certaines pratiques de l’agriculture de conservation apportent des 

perspectives intéressantes pour tendre vers des systèmes biologiques plus agroécologiques. Depuis 

maintenant plusieurs années de nombreux·ses chercheur·euses et agriculteur·rices s’intéressent à la 

réduction du travail du sol en AB. En bio on parle de Techniques Sans Labours (TSL) (Peigné et al., 

2009), de Couverts végétaux, Travail superficiel du sol et Semis direct (CTS) (FNAB, 2017) ou encore 

plus récemment d’Agriculture Biologique de Conservation des sols (ABC) (Les décompacté.e.s de 

l’ABC, 2023). Ces termes regroupent un ensemble de pratiques et travaux qui vise à se rapprocher des 

fondamentaux de l’ACS tout en s’inscrivant dans le cadre strict de l’AB.  

Cependant tendre vers le semis direct en AB n’est pas sans difficultés. Certaines spécificités du cahier 

des charges biologique limitent la mise en œuvre des pratiques de conservation des sols. Les systèmes 

de grandes cultures en AB ne pouvant pas avoir recours aux herbicides de synthèse, le labour et le 

travail du sol en général étaient centraux pour contrôler la pression des adventices. S’en passer 
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complètement semble donc aujourd’hui compliqué. Bien que de nombreux projets s’attèlent à la 

tâche, comme le projet ReduSolBio initié par la FNAB (FNAB, 2025). Au-delà de la maîtrise des 

adventices, le travail du sol est un activateur de minéralisation. La disponibilité en azote pour les 

cultures pourrait donc être moindre les premières années (Peigné, 2018), un enjeu critique en Bio au 

regard des prix des engrais organiques.  

Dans l’idéal l’ABC pourrait donc accroître l’efficience des systèmes en Grandes Cultures Biologiques, 

en maintenant des niveaux de rendement certes moindres qu’en conventionnel mais tout en 

diminuant certaines charges de production (mécanisation, fertilisation, …). Cela assurerait donc une 

meilleure rentabilité économique des exploitations sans délaisser leurs performances 

environnementales (Chabert, Sarthou, 2017). Ces systèmes ne sont aujourd’hui pas suffisamment 

matures pour être largement généralisés et manquent d’accompagnement technique et financier 

dédiés. Cela limite donc le nombre d’agriculteur·rices franchissant le pas à une poignée de 

producteur·rices volontaires s’organisant collectivement souvent accompagnées d’organismes 

agricoles locaux.  

C. TRAVAILLER EN COLLECTIF POUR FORMALISER ET FAIRE CIRCULER DES 
CONNAISSANCES CONTEXTUALISÉES 

1. La force du collectif pour des transitions agroécologiques localisées 

Afin d’accompagner un maximum de personnes dans la transition agroécologique il est important de 

faciliter la production, la circulation et la mobilisation de nouvelles pratiques et connaissances. En 

réponse à cela, ces dernières années, on observe l’apparition de nombreux collectifs d’agriculteur·rices 

qui s’organisent pour échanger et innover à leur échelle (Navarrete, 2019). On distingue deux types de 

collectifs : ceux « hérités » d’une histoire commune ou de relations préexistantes, principalement 

fondés sur la confiance et ceux « suscités » créés par des acteurs externes qui reposent sur la capacité 

de cet acteur à mobiliser les agriculteur·rices (Vergote, Tanguy, 2021). Les conditions de réussite 

dépendent souvent de la proximité géographique et sociale des membres, du temps disponible de ces 

derniers, de la communication et de la confiance.  

Historiquement ces formes d’organisations collectives sont caractéristiques des réseaux de 

producteur·rices biologiques (Compagnone et Cerf, 2025). Pionniers de l’écologisation de 

l’agriculture, relocaliser la compréhension des processus de production était pour eux un moyen de 

produire plus écologiquement (Compagnone et al., 2018). Ces démarches collectives se rependent 

aujourd’hui au-delà de la sphère de l’agriculture biologique, dans le cas de modes de pratiques ou de 

production innovants en marge du système dominant (ACS, ABC, …). Elles sont un moyen pour les 
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producteur·rices de développer localement et de manière autonome les connaissances dont iels ont 

besoin (Fleury et al., 2014).  

Ces collectifs sont donc des lieux privilégiés d’élaboration, de mise en pratique et de circulation de 

savoirs agroécologiques. Elles redonnent aux agriculteur·rices une certaine autonomie décisionnelle 

en leur faisant bénéficier de retours et conseils indépendants des structures à enjeux économiques ou 

politiques (Vergote, Tanguy, 2021). Au-delà de la mise en commun des connaissances produites, il 

semblerait que le fait de travailler en collectif soit tout autant moteur pour les agriculteurs dans leur 

transition agroécologique (TRAE) (Boyon et al., 2024). Cela permet de rompre avec l’isolement 

professionnel et de sortir de la routine via une nouvelle forme de socialisation.  

Le collectif reste donc un des instruments phares de la TRAE, là où les normes et décrets entraînent 

des changements jugés trop lents et déconnectés de la réalité par certains (Vergote, Tanguy, 2021). 

Cependant, même si les difficultés rencontrées par les agriculteur·rices et leur envie d’innover peuvent 

les pousser à se tourner vers ce genre d’initiative c’est encore loin d’être automatique. Le fait que ces 

organisations reposent encore sur des démarches volontaires des agriculteurs est un frein à leur 

généralisation. Et cela malgré les incitations et financements provenant des institutions permettant 

d’enlever une part d’incertitude et de risque.  

Aujourd’hui différentes formes d’organisation officielles reconnues par l’État existent pour aider les 

collectifs à se structurer autour de démarches de transition, d’innovation ou de production de 

références pour des systèmes agricoles plus durables (Ecophytopic, 2025; Ministère de l’Agriculture et 

de l’Alimentation, 2018). On peut citer les GIEE (Groupements d’Intérêt Économique et 

Environnemental), les réseaux DEPHY (Démonstration, Expérimentation et Production de références 

sur les systèmes économes en phytosanitaires) ou encore les Groupes Opérationnels (GO).  

Ces formes d’organisation devaient également permettre aux collectifs d’atteindre plus facilement les 

sphères politiques et institutionnelles en défendant le bien-fondé de leur système. Lorsque l’on parle 

de politique et de développement agricole il est important de noter qu’il est bien plus facile de motiver 

les agriculteur·rices, de légitimer leurs pratiques et de promouvoir un système lorsque ce dernier va 

dans le sens des orientations politiques du moment (Thomas, 2018). Ce qui était le cas en 2012 pour 

les collectifs en TRAE lors du lancement du projet Agroécologie pour la France (Delegfrance, 2021) mais 

ce qui l’est beaucoup moins aujourd’hui avec une vision différente de la modernisation de l’agriculture.  

Pourtant les démarches collectives ont besoin de cette reconnaissance et de cette légitimité. 

Reconnaître la pertinence et la crédibilité de ce genre de groupe est un moyen pacifique d’entrer en 

relation avec les agriculteur·rices pour les inciter à changer de pratique dans un contexte où ces 

derniers cherchent une revalorisation de leur métier. D’où l’importance de donner un cadre et de 
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formaliser ce genre de démarche afin de créer une « expertise collective ». Cette dernière permettra 

au groupe de se légitimer auprès des acteurs locaux et de s’insérer dans le tissu décisionnel local 

(Thomas, 2018). 

2. Accompagner le collectif, l’importance de l’intermédiation 

Dans le cadre de la transition agroécologique il n’est pas seulement demandé aux acteurs du 

développement agricole d’avoir une posture d’expert·es agronomiques ou de conseiller·ères 

techniques. Il devient plus important de développer son savoir-faire relationnel afin d’animer et 

d’accompagner au mieux les collectifs. En effet il ne s’agit plus d’apporter des réponses à une personne 

mais plutôt de faciliter la compréhension des enjeux et la circulation des connaissances au sein d’un 

groupe. Cette compétence ne s’oppose pas aux connaissances techniques, mais témoigne d’un métier 

en transition tout comme son sujet d’étude (Brives, Charbonnier, 2019). 

Bien que certains collectifs parviennent à évoluer en complète autonomie, le rôle de 

l’accompagnateur.rice n’est pas à négliger, il est central dans l’émergence et la pérennité du collectif 

(Loconto, 2023). Tout d’abord il aide à donner un cadre à l’espace d’échange, à définir clairement les 

objectifs du groupe pour assurer une dynamique commune. Il peut arriver que les objectifs divergent, 

l’important est alors de se mettre d’accord sur un chemin commun plus que sur un objectif global. 

Tout au long du processus, de la composition du collectif au traitement des résultats, il est important 

que chaque membre soit actif dans les réflexions. Co-construire le dispositif permet non seulement de 

répondre au mieux aux besoins réels de chacun mais aussi de maintenir un bon niveau d’engagement 

des différents membres (Brives, Charbonnier, 2019). L’animateur·rice du groupe devra donc veiller à 

ce que cet engagement ne se tarisse pas avec le temps en alimentant continuellement les échanges.  

Étant donné que ces collectifs émergent dans des contextes singuliers pour répondre à des besoins 

localisés il est important de concevoir un dispositif expérimental dédié pour répondre aux objectifs 

formulés préalablement. Pour cela il faut donc se questionner sur le protocole à suivre, les rôles de 

chacun des membres du groupe, la méthodologie de suivi des essais et le traitement des résultats 

(Navarrete, 2019). Tout ce travail préliminaire facilitera le travail de l’accompagnateur au moment de 

l’analyse et de la capitalisation des résultats (si ce rôle lui est confié). Il sera ensuite plus aisé d’articuler 

les connaissances et d’en tirer des enseignements et des conclusions fiables. 

Bien que cadrée, l’expérimentation collective n’est pas comparable à l’expérimentation agronomique 

dite classique. C’est pourquoi adopter une approche système est très important dans ce genre de 

projet afin de comprendre au mieux l’impact des pratiques mises en place dans un agroécosystème 

complexe pour répondre à des objectifs multiples (Lefèvre et al., 2024). Ces projets s’étalent souvent 

sur plusieurs années, cette composante temporelle couplée à la variabilité spatiale des 
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expérimentations permet d’identifier certaines interactions et dynamiques clés pour faire évoluer son 

système (Harvard et al., 2017).  

Enfin, l’accompagnateur·rice du collectif peut être qualifié·e d’intermédiaire (Loconto, 2023). 

L’intermédiaire s’assure que les informations qui circulent au sein du groupe sont compréhensibles 

pour tous·tes mais sert aussi d’agent de liaison avec les entités extérieures (partenaires, financeurs, 

collectivités, autres groupes, …). C’est en interagissant avec ces différentes entités que le groupe 

s’enrichit et initie de nouvelles dynamiques. Échanger entre collectifs permet notamment au groupe 

de prendre du recul sur ses propres pratiques ou de transférer des « conseils » vers des groupes moins 

avancés dans leur TRAE (FRCuma AURA, 2024). 

3. Méthodes et supports pour capitaliser et partager la connaissance  

La capitalisation des connaissances produites au sein de ces expérimentations collectives peut servir 

deux objectifs distincts : une montée en compétences des membres du groupe et un partage des 

connaissances vers d’autres sphères.  

Lorsque l’on pense à l’expérimentation on pense assez naturellement à la diffusion des résultats 

produits, mais l’utilité première de ce genre de démarche est de construire des systèmes 

agroécologiques viables pour les expérimentateurs. Les connaissances produites servent ainsi à 

alimenter des réflexions personnelles et collectives (Gerster-Bentaya, 2024) afin que chaque membre 

du collectif puisse améliorer sa compréhension de son système dans l’optique de le faire évoluer. On 

peut alors parler de « step by step design » (conception pas à pas) qui consiste en la modification 

progressive d’un système agricole en intégrant les connaissance produites au cours de la démarche 

d’expérimentation (Meynard et al., 2023). Cette capitalisation en interne permet d’expliciter les succès 

et les échecs du groupe ainsi que les enseignements à en tirer. C’est aussi une manière de faire un 

point d’étape en cours de l’expérimentation et ainsi témoigner de l’avancement du projet ce qui peut 

être encourageant pour ses membres (Gerster-Bentaya, 2024).  

Partager les connaissances produites au-delà du groupe peut s’avérer être un exercice complexe. Les 

systèmes agroécologiques qui font l’objet de ces expérimentations collectives sont souvent 

inspirants mais rarement transposables dans leur intégralité. Pour pallier cela l’INRAE a édité en 

collaboration avec l’UMR Agronomie un guide pratique visant à accompagner les collectifs dans la 

formalisation et la mise en circulation de leurs connaissances agroécologiques : la démarche FORCES 

(Lefèvre et al., 2024).  

La démarche commence par l’identification des destinataires des ressources à produire 

(agriculteur·rices, recherche, conseiller·ères, …). La cible de la connaissance influencera grandement la 
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forme qui lui sera donnée, il faut donc être capable de définir ses besoins afin de déterminer les 

supports à privilégier. Utiliser différents supports et canaux de diffusion permet de maximiser la portée 

de l’information produite (Gerster-Bentaya, 2024). Assez souvent les destinataires sont d’autres 

agriculteur·rices, le but est ici de les inciter à initier des démarches collectives similaires et outiller leurs 

transitions agroécologiques. Différentes études réalisées sur le sujet témoignent aussi d’évolutions 

des préférences des agriculteur·rices en matière d’accès à l’information (Cardona, Rénier, 2025). Les 

canaux privilégiés restent les échanges entre pairs ou avec un·e conseiller·ère, que ce soit en présentiel 

ou de plus en plus via l’intermédiaire d’applications de messagerie. En parallèle il semblerait que les 

médias sociaux (vidéos YouTube, Réseaux sociaux, podcasts, webinaires, …) participent de plus en plus 

à la circulation des savoirs et à la valorisation du métier d’agriculteur·rice. Ces modes de partage sont 

alors de plus en plus intégrés dans la stratégie des organismes agricoles pour l’accompagnement de la 

transition agroécologique (Slimi et al., 2024).  

Il est ensuite important, au regard de l’expérimentation collective, d’identifier des sujets potentiels 

qui seront l’objet des futurs livrables. Il peut ici s’agir d’une innovation prometteuse, d’un résultat 

remarquable (succès ou échec), de témoignages ou tout autre sujet original que le collectif jugerait 

utile de diffuser (Lefèvre et al., 2024). Une fois le sujet identifié il faut constituer la base de 

connaissance nécessaire à sa compréhension par une personne extérieure au collectif dont il est issu. 

Tout commence par une mise en contexte du sujet afin que ce dernier ne soit pas trop simplifié et sorti 

de son contexte. S’ajoute à cela des éléments en lien avec la démarche mise en place, les objectifs 

fixés, les résultats associés ou encore les interactions entre le sujet et le reste du système.  

Une fois articulées et mises en forme les connaissances sont prêtes à être partagées auprès de la cible 

préalablement choisie. Pour aller plus loin dans la démarche il peut être intéressant d’estimer la portée 

de la ressource une fois mise en circulation son impact sur l’engagement des agriculteur·rices et autres 

acteurs dans les transitions agroécologiques (Lemoine, 2026). Cela peut se faire de manière 

quantitative en regardant le nombre d’inscrits à une formation, de vues sur une vidéo, d’écoutes sur 

un podcast ; ou de manière qualitative via des questionnaires de satisfaction, de montée en 

compétences, … 

D. PROBLÉMATIQUE CHOISIE  

Dans un contexte où les agriculteur·rices aussi bien conventionnels que biologiques cherchent de plus 

en plus à développer des pratiques agroécologiques, on remarque une remise en question des façons 

de produire et de faire circuler les connaissances agronomiques. Cela se caractérise par l’émergence 

de collectifs de producteur·rices, qui à leur échelle, se rassemblent pour expérimenter autour de 

certaines pratiques innovantes. Et s’accompagne d’un renouvellement des formes d’accompagnement 
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de la part des organismes de développement agricoles. Bien que ces initiatives soient motrices des 

transitions agroécologiques, le manque de référence sur la performance et la résilience des pratiques 

à l’essai au sein de ces collectifs freine encore leur généralisation. 

C’est pourquoi, sur la base de l’organisation du GIEE sols en Transition, des années d’expérimentation 

associées et de travaux complémentaires, ce mémoire propose d’apporter des éléments de réponse à 

la problématique suivante :  

Comment accompagner la montée en compétences individuelle et collective sur les couverts 

végétaux et la réduction du travail du sol en grandes cultures biologiques ?  

Cela se fera par l’exploration de différentes pistes de travail :  

- Le suivi et la capitalisation des résultats de la campagne 2025-2026 du GIEE sur les 

expérimentations de couverts végétaux menées par les différents membres du groupe. 

- Une étude pluriannuelle des dynamiques du groupe et un traitement statistique de la 

base de données constituée pour essayer de tirer des conclusions solides. 

- Un recensement des pratiques mises en place par des animateur·rices d’autres 

réseaux pour la valorisation des connaissances issues de leurs collectifs 

- L’exploration de différentes méthodes de capitalisation et formats de partage des 

connaissances produites au sein du groupe 
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III. MATERIEL ET MÉTHODES 

L’ensemble des résultats qui alimenteront la réponse à la problématique de ce rapport proviennent de 

trois sources d’informations différentes. C’est pourquoi trois méthodologies distinctes ont été 

mobilisées dans le cadre de ce travail : le suivi des essais paysans menés par les membres du GIEE 

durant la campagne 2025-2026 (voir méthodes III.B et résultats IV.A), l’analyse pluriannuelle des 

données issues de ces essais (voir méthodes III.C et résultats IV.B) et la réalisation d’entretien auprès 

d’animateur·rices de collectifs agricoles (voir méthodes III.D et résultats IV.C). 

A. LE GIEE SOLS EN TRANSITION 

1. Historique et fonctionnement du groupe 

Le Groupement d’Intérêt Économique et Environnemental (GIEE) « sols en transition » voit le jour en 

2023, il prend la suite du GIEE « couverts végétaux » animé par Bio Ariège-Garonne (BAG) depuis 2020. 

En 2026, il regroupe dix agriculteur·rices (sept en Haute-Garonne, deux en Ariège et un dans le Tarn) 

ayant la volonté de monter en compétences sur la question des couverts végétaux et de la réduction 

du travail du sol en Grandes Cultures Bio. 

Le premier GIEE avait pour objectif d’identifier des couverts végétaux hivernaux adaptés aux conditions 

pédoclimatiques locales et au contexte de chaque ferme, aussi bien en termes de composition que 

d’itinéraire technique associé. Des essais sont donc réalisés chez les quinze agriculteur·rices du groupe 

avec une attention particulière sur l’amélioration de la fertilité des sols, la gestion des adventices et 

l’érosion des sols. Certain·es agriculteur·rices souhaitant poursuivre la démarche, le projet est 

reconduit en 2023 pour trois ans, à nouveau sous la forme d’un GIEE. Dans un contexte économique 

parfois tendu et dans l’optique de tendre vers l’Agriculture Biologique de Conservation des sols (ABC), 

les thématiques de la réduction du travail du sol et de la maitrise des coûts liés aux couverts viennent 

compléter les objectifs du précédent GIEE. 

Tout au long de l’année le projet est coordonné par l’animatrice Grandes Cultures de BAG, cela 

comprend l’organisation et l’animation de rencontres et formations sur les thématiques abordées, le 

suivi des essais réalisés sur les différentes fermes du groupe (souvent avec l’appui d’un stagiaire) ou 

encore la préparation du Comité de Pilotage (COPIL) annuel du GIEE et d’autres livrables 

complémentaires.  
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2. Des contextes pédoclimatiques variés 

Les fermes des différents membres du groupe sont réparties sur trois départements (09, 31 et 81), 

dans un rayon d’environ 70km autour de Toulouse (cf. figure 2). Les essais qu’elles hébergent couvrent 

donc divers contextes pédoclimatiques.  

figure 2. Carte de répartition des membres du GIEE Sols en Transition pour la campagne 2025-2026 
(source : Données cartographiques 2026 Google) 

On retrouve sur les fermes du GIEE, trois grands types de sols caractéristiques de ces départements 

d’Occitanie. Tout d’abord des « Boulbènes », des luvisols sablo-argileux acides, caractéristiques de 

certaines régions du sud-ouest de la France (Triple Performance, 2026). Leur teneur en argile est 

variable. Ils sont souvent riches en éléments grossiers (cailloux). Leur faible stabilité structurale les 

rend sensibles à l’hydromorphie. On retrouve également des sols argilo-calcaires appelés « Terreforts. 

Contrairement aux boulbènes ce sont des sols lourds, basiques avec une forte teneur en argile leur 

assurant une bonne stabilité structurale » (Hubschman, 1975). En plaine, à proximité des cours d’eau, 

on retrouve également des sols alluviaux profonds riches en limons, assez souples et plus ou moins 

riches en cailloux.  

À cette diversité pédologique s’ajoute un effet climatique. Le climat de la région est en général doux 

et humide en hiver et plutôt chaud et sec sur la période estivale. L’étude des données de 6 stations 

météorologiques réparties sur le territoire couvert par les membres du GIEE permet cependant de 

mettre en évidences certaines différences (Cf. ANNEXE 1). On constate en effet que les zones de 

collines du Tarn et du nord de l’Ariège reçoivent davantage de précipitations et présentent des 

températures moyennes plus basses que les zones de plaines qui sont soumises à un climat aquitain 

plus chaud et sec. 
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Cette variabilité spatiale sera prise en compte dans les réflexions et l’analyse des résultats car elle peut 

influencer les performances des couverts végétaux ainsi que les pratiques culturales et les objectifs 

des agriculteur·rices. 

B. COLLECTE ET ANALYSE DES RÉSULTATS DE LA CAMPAGNE 2025-2026 

Dans la cadre du GIEE, la montée en compétences de ses membres passe par une meilleure 

compréhension des performances et de la gestion des couverts végétaux. Pour ce faire, les 

agriculteur·rices du groupe expérimentent chaque année autour de nouveaux mélanges de couverts 

et de nouveaux itinéraires techniques. Afin de garder une trace et de valoriser ces essais, Bio Ariège-

Garonne met en place un suivi annuel de certaines parcelles occupées par les couverts végétaux des 

différents membres. Ce printemps 10 parcelles cultivées par 8 des membres du GIEE ont fait l’objet 

d’un suivi en respectant la méthode présentée ci-après, développée au fil des années et des stagiaires.  

1. Échanges avec les agriculteur·rices du groupe 

Le suivi des essais de couverts végétaux débute en mars, avant la destruction de ces derniers. Il 

commence par un temps d’échange téléphonique avec chacun·e des agriculteur·rices (Cf. ANNEXE 2). 

Ce dernier permet de recenser les principales caractéristiques de la parcelle et du/des couverts mis en 

place sur les fermes, afin de préparer la phase d’observations et de relevés à venir. Chaque 

agriculteur·rice est libre dans le choix de ses couverts et de l’itinéraire technique (l’ITK) déployé afin 

que ceux-ci s’intègrent au mieux dans son système et répondent à ses objectifs. En résulte des essais 

très divers sur une même saison. 

Après la destruction des couverts un deuxième échange a lieu avec chaque agriculteur·rices (Cf. 

ANNEXE 2). Cet échange est l’occasion de prendre du recul sur les essais, de les questionner et de 

discuter des données récoltées lors de la phase de relevés sur le terrain. Pour ce faire, les membres 

sont interrogés sur différentes thématiques en lien avec leur couvert en suivant un questionnaire de 

satisfaction semi-directif élaboré lors des précédents stages. Les réponses sont ensuite converties en 

une notation sur trois niveaux (satisfait, moyennement satisfait, non satisfait) afin de les homogénéiser 

et qu’elles puissent être plus facilement intégrées à l’analyse. 

Ce deuxième entretien permet également de détailler l’ITK associé à chaque couvert : de la récolte de 

la culture précédente jusqu’au semis de la culture suivante au printemps. Ces informations permettent 

de mener une étude sur les charges associées à cette interculture (mécanisation, semences, intrants, 

…). Les prix des semences de couverts sont récupérés auprès des agriculteur·rices, toutes ne sont pas 

achetées à l’extérieur certaines sont autoproduites ou échangées entre fermes, dans ces cas-là une 

valeur moyenne de vente en coopérative ou chez un semencier sera utilisée. L’estimation des coûts 
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des interventions mécaniques se base sur le barème d’entraide édité chaque année par la chambre 

d’agriculture France (Chambre d’agriculture France, 2025). Ce dernier détaille pour chaque 

intervention technique son débit de chantier en (h/ha), la consommation du tracteur (en L/ha) ainsi 

qu’une estimation de l’usure et de l’amortissement du matériel (tracteur + outil). A cela s’ajoute le prix 

de la main d’œuvre fixé à 20 €/h et le prix du carburant fixé à 1€ HT/l de GNR dans la méthode de la 

Chambre d’Agriculture. Cette année, au vu de la crise énergétique traversée, le prix du carburant a été 

corrigé avec une valeur moyenne sur la période septembre 2025 - mai 2026 équivalente à 1.35 € HT/l 

de GNR afin d’avoir une estimation la plus juste possible (FioulReduc, 2026; Terre-net, 2026). 

2. Mesures réalisées sur les parcelles  

Afin d’évaluer les performances agronomiques des couverts et estimer les services rendus, différentes 

mesures et observations sont réalisées au printemps sur les parcelles des agriculteur·rices du groupe 

suivant un protocole établi les années précédentes et mis à-jour cette année (Cf. ANNEXE 3). 

Cela passe tout d’abord par une évaluation visuelle de la couverture du sol, de l’homogénéité et de la 

densité du couvert végétal en place. Trois prélèvements de biomasse sont ensuite réalisés 

aléatoirement sur la parcelle afin d’appréhender l’hétérogénéité potentielle du couvert. Sur 1m² la 

biomasse aérienne de chacune des espèces présentes (semées et adventices) est donc prélevée puis 

pesée individuellement afin d’estimer la participation de chacune à la performance du couvert. Ces 

données sont ensuite passées dans le calculateur MERCI (Méthode d’Estimation des Restitutions par 

les Cultures Intermédiaires) (Chambre d’agriculture Nouvelle Aquitaine, 2026) qui permet notamment 

d’estimer grâce à un modèle les restitutions en azote (N) et matière organique (MO) du couvert sans 

analyses en laboratoire (STICS, 2025). Les relevés sont réalisés dans la mesure du possible au plus 

proche de la date de destruction du couvert afin de l’évaluer au maximum de son potentiel. Les 

prélèvements se font en conditions sèches pour ne pas fausser les pesées. 

L’un des bénéfices attendus de ces couverts concerne également la structure du sol, de ce fait des tests 

bêches sont réalisés au niveau de chacun des prélèvements de biomasse pour identifier un potentiel 

lien entre végétation du couvert, colonisation des racines et structure du sol. L’évaluation de cette 

structure se fait via la méthode VESS (Visual Evaluation of Soil Structure) décrite dans l’outil 

Biofunctool du CIRAD (Thoumazeau et al., 2019). Cela passe par une évaluation visuelle de la taille et 

de l’aspect des agrégats, de leur porosité et de la colonisation des racines en fonction de la profondeur. 

Cette méthode est simple à mettre en place, applicable à un bloc de sol facilement prélevable à la 

bêche (~25cm de profondeur) et permet d’obtenir une note allant de 1 (sol friable) à 5 (sol très 

compact) qui pourra être facilement intégrée à l’analyse. A cette note s’ajoute une évaluation de 

l’activité biologique du sol qui passe par l’observation de potentielles traces laissées par la macrofaune 
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du sol (galeries, turricules, …) ainsi qu’un comptage et une identification des vers de terre présents 

dans le bloc suivant la méthode de l’observatoire participatif des vers de terre (HOTTE et al., 2014). 

3. Analyse et valorisation des données de la campagne 2025/2026 

Comme les années précédentes, l’ensemble des données collectées et produites est ensuite saisi dans 

un classeur Excel de synthèse (Cf. ANNEXE 4). Ce classeur permet de rassembler les informations 

issues : des observations réalisées sur le terrain pour chaque couvert, des entretiens réalisés avec les 

agriculteur·rices, des données issues du calculateur MERCI, ainsi que de l’estimation des coûts liés aux 

couverts (cf. figure 3).  

figure 3. Récapitulatif des données récoltées lors de la campagne 2025-26 du GIEE Sols en Transition 
(Source : production personnelle) 

Chaque année, les données de ce tableur de synthèse sont ensuite valorisées à travers deux principaux 

livrables. Tout d’abord de manière synthétique et collectives via un diaporama présenté oralement 

lors du comité de pilotage (COPIL) annuel du GIEE (Cf. ANNEXE 5) et de manière individuelle et détaillée 

dans des fiches bilan (Cf. ANNEXE 6) elles aussi présentées cette année lors du COPIL. Ces  livrables ont 

été réalisés avec CANVA et sont disponibles pour les membres du groupe via un drive interne au GIEE 

et pour les personnes extérieures via le centre de ressources documentaires de Bio Occitanie (Bio 

Occitanie, 2026). 

Le COPIL a souvent lieu au début de l’été, c’est l’occasion de faire le bilan sur les essais réalisés par 

chacun lors de la campagne en cours et d’échanger afin d’en tirer des enseignements et une ligne 

directrice pour l’année à venir. Cette présentation est donc plutôt à destination des membres du 

groupe même si elle reste accessible plus largement. 
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Les fiches bilan présentent en détail les essais réalisés en reprenant ferme par ferme la plupart des 

informations récoltées durant la campagne. Via différents graphiques, tableaux et illustrations, 

l’information est rendue la plus accessible possible tout en gardant des détails. A cela s’ajoute une 

présentation du contexte de la parcelle, des retours des agriculteurs sur leurs essais ainsi que 

l’évolution de ces derniers. Cette années les fiches bilans ont fait l’objet d’un atelier lors du COPIL (Cf. 

ANNEXE 7), sous la forme d’un World Café, les personnes présentes étaient invitées à former des petits 

groupes et à réagir, questionner, s’inspirer et identifier des limites vis-à-vis des couverts présentés 

dans les fiches qui leur avait été distribuées. S’en est suivi un temps de restitution collectif durant 

lequel chacun était libre de partager ses remarques. 

A cela s’ajoute la réalisation de deux vidéos témoignages d’agriculteurs, portant sur une pratique 

innovante de gestion des couverts végétaux émergente au sein du groupe. La réalisation de ces vidéos 

était également l’occasion de mettre en avant l’évolution des pratiques permise par la démarche 

collective. Pour ce faire, les agriculteurs ont été interviewés sur leur ferme (Cf. ANNEXE 8) lors de la 

destruction de leur couvert, afin d’accompagner les témoignages d’images filmées en prise de vue 

aérienne ou au sol illustrant l’itinéraire technique déployé. Les vidéos ont ensuite été montées sur le 

logiciel Filmora 11 et seront diffusées sur la chaine YouTube et le site internet de Bio Ariège-Garonne. 

C. ANALYSE PLURIANNUELLE DES RÉSULTATS DU GIEE 

1. Paramétrage de la Base De Données pluriannuelle  

Afin de valoriser au mieux les résultats du groupe, une base de données (BDD) reprenant l’ensemble 

des données accumulées durant les six années d’expérimentation collective a été créée en 2025 

(Bachelet, 2025a). Cette dernière doit permettre de mener des analyses pluriannuelles plus 

approfondies afin d’identifier certaines tendances et de tirer des conclusions du travail réalisé. 

Cette base de données reprend donc pour chacun des couverts son contexte de développement, sa 

composition, sa conduite et ses performances agronomiques. L’ensemble des variables sont 

présentées ci-dessous (cf. figure 4) et décrites en Annexe (Cf. ANNEXE 9). 

Constituer cette base de données a demandé un important travail de centralisation des données 

parfois éparses ou incomplètes pour les premières années du projet. Cette tâche a été confiée à 

Laurine BACHELET, stagiaire en 2025 sur le GIEE Sols en Transitions. Cette année, les résultats issus des 

essais 2025-2026 viendront simplement compléter ceux déjà renseignés auparavant afin d’étendre 

l’analyse.  
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figure 4. Présentation des variables de la BDD des essais du GIEE Sols en Transition 
(Source : Mémoire de fin d’étude - Laurine BACHELET, 2025) 

2. Exploration de la Base De Données et formulation des hypothèses de travail 

Pour mener à bien l’analyse des données, un tri a été effectué pour garantir l’indépendance et 

l’homogénéité des données en écartant certaines modalités qui pourraient fausser certains 

traitements et résultats. C’est le cas par exemple d’un couvert permanent de Luzerne suivi chez l’un 

des agriculteur·rices du groupe qui n’apparaitra pas dans les analyses. Seuls les couverts hivernaux 

d’interculture sont pris en compte.  

Une fois ce tri réalisé, la base de données compte 76 couverts végétaux différents (modalités) et 117 

variables aussi bien qualitatives que quantitatives. Toutes les variables ne seront pas mobilisées dans 

les analyses, certaines restent purement descriptives.   

Sur cette base, une première phase d’exploration des données sous R a permis de caractériser la 

démarche expérimentale du groupe et son évolution au fil du temps. Via l’édition de graphiques, cette 

étape permet de décrire les couverts implantés en fonction des années, des agriculteur·rices et 

d’identifier les mélanges, espèces ou familles les plus employées au cours du projet. 

Les agriculteur·rices étant au centre de la démarche, la suite des analyses a donc ensuite été guidée 

par leurs retours et les grands enseignements qui ont été identifiés au fil du temps, durant les ateliers 

de réflexions organisés lors des réunions. Ces informations ont dans un premier temps permis 

d’identifier trois variables réponses qui concordent avec les objectifs des membres du groupes vis-à-
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vis des couverts : la biomasse produite par le couvert (MS_CV), la quantité d’azote restituée 

(Nretsit_CV) et la pression adventice (%ADV). Analyser la pression adventice permet également de 

faire le lien avec l’objectif de réduction de travail du sol du groupe, car elle est aujourd’hui gérée 

mécaniquement après la destruction du couvert.   

L’idée est donc de tester l’incidence de certaines variables de la BDD sur les indicateurs choisis. La 

sélection des variables explicatives testées ne s’est pas faite par application d’une méthode statistique 

exploratoire mais grâce encore une fois aux retours des membres. C’est sur la base des hypothèses 

formulées à partir des échanges des agriculteur·rices du groupe qu’ont été menés différents tests pour 

essayer de « confirmer statistiquement » ces dernières.  

Les Hypothèses retenues sont donc les suivantes :  

H1 : Les précipitations ont un impact sur le développement du couvert (Biomasse)  

H2 : La date de semis du couvert influence sa performance (Biomasse et Pression adventice)  

H3 : La date de destruction du couvert influence sa performance (Biomasse et Azote)  

H4 : La féverole assure une bonne performance du couvert (Biomasse et Azote)  

H5 : Des graminées dans le couvert permettent de limiter la pression adventice   

H6 : Des crucifères dans le couvert influencent sa performance (biomasse et Pression adventice) 

Les hypothèses testées statistiquement seront formulées différemment. En effet on ne cherche pas à 

les valider mais plutôt à invalider l’hypothèse contraire. Exemple : H1 devient : Les précipitations n’ont 

pas d’impact sur le développement du couvert.  

3. Traitements statistiques réalisés 

Pour chacune des hypothèses, des statistiques descriptives ont d’abord été calculées pour les variables 

en jeu (effectifs, moyennes, écarts-type, …) puis représentées sous forme de graphiques (box plot, 

histogramme, …) afin de dégager les premières tendances et caractériser la variabilité des données. 

La deuxième étape est d’évaluer la distribution des données et notamment leur normalité grâce au 

test de Shapiro-Wilk et leur homoscédasticité (homogénéité des variances) grâce au test de Levene. 

Ces tests, ainsi que l’effectif de chaque modalité permettent de s’orienter vers des méthodes 

paramétriques (puissantes pour de grands échantillons qui respectent les hypothèses de normalités et 

d’homoscédasticité) ou non paramétriques (plus robustes sur de petits échantillons sans hypothèse 

sur la distribution des données).  
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figure 5. Tableau des différents test statistiques mobilisés en fonction de la distribution des données 

Objectif Paramétrique Non paramétrique 

Comparaison de moyennes ANOVA Test de Kruskal-Wallis 

Comparaison multiple de 
moyennes 

ANOVA + test Tuckey Kruskal-Wallis + test de Dunn 

Comparaison de Variance Test de Fisher Test de Levene 

Test de corrélation Corrélation de Pearson Corrélation de Spearman 

 

A noter que certains tests ont préalablement demandé une réorganisation des données, notamment 

la création de nouvelles variables ou le regroupement de variables par classes pour augmenter les 

effectifs de ces dernières et mener à bien les analyses. 

D. ENQUÊTE AUPRES D’ANIMATEUR·RICES DE COLLECTIFS 

1. Réalisation d’entretiens semi-directifs auprès des animateur·rices 

Afin de compléter les travaux réalisés dans le cadre du GIEE sur la valorisation des résultats, un travail 

a été mené auprès d’organismes de développement agricole en lien direct avec des groupes 

d’agriculteur·rices biologiques en expérimentation collective.  

Le terme expérimentation collective est issu de la littérature (De Sainte Agathe et al., 2025) et permet 

de caractériser des groupes d’expérimentation agronomique dans lesquels les agriculteurs sont 

pleinement investis dans le processus de production des connaissances. Au sein de ces groupes une 

attention particulière est attribuée à la dimension collective, le rôle de l’animateur·rice est donc 

central.  

Ce travail se base sur l’analyse de 5 entretiens semi-directifs réalisés entre juin et juillet 2026 avec des 

animateur·rices de GAB et CIVAM ainsi que des conseiller·ères Bio en Chambre d’Agriculture, tous·tes 

accompagnant des collectifs (GIEE, DEPHY, groupe 30 000 et autres projets), issus de différentes filières 

confondues (Grandes Cultures, Maraichage, …) (Cf. ANNEXE 10). Ces personnes ont été identifiées au 

sein du réseau de l’animatrice du GIEE Sols en Transition, via la carte interactive des collectifs 

agroécologiques (DRAAF Occitanie, 2024) ou par recommandation des premières personnes 

interviewées, en gardant un focus sur la région Occitanie. L’objectif étant d’avoir sur un petit 

échantillon une diversité de postes et structures. Les entretiens ont duré entre 30 minutes et 1 heure 

et se sont déroulés en visioconférence en suivant un guide d’entretien établi en amont (Cf. ANNEXE 

11). Le guide a été construit sur la base des recherches bibliographiques présentées précédemment et 

d’échanges avec l’animatrice Grandes Cultures de Bio Ariège-Garonne.  
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L’objectif principal de ces entretiens est de comprendre le travail réalisé et la posture adoptée par ces 

personnes au sein des groupes dans l’accompagnement de la montée en compétences de ses membres 

et la mise en circulation des connaissances produites. Cela en explorant d’autres approches que celle 

déployée sur le GIEE Sols en Transition. Ces entretiens ont également été l’occasion de récolter 

d’autres informations en lien avec les groupes afin de mieux comprendre leur émergence, leur 

fonctionnement et le parcours de l’animateur·rice ou conseiller·ère. Sous-jacents à ce premier objectif, 

ces échanges doivent permettre la montée en compétences des animateur·rices interrogé·es via le 

partage des résultats obtenus après l’analyse des entretiens. 

2. Analyse des entretiens 

Dans un premier temps, les entretiens ont été retranscris dans leur intégralité puis synthétisés dans 

des grilles d’analyses (Cf. ANNEXE 12). Au vu du nombre d’entretiens réalisés l’objectif de leur analyse 

n’est pas d’en sortir de grandes conclusions mais plutôt de mettre en perspectives les méthodes 

employées dans le cadre du GIEE et de dégager les points de tension ou pistes de réflexions qui 

semblent émaner du discours de chacun·e.   

Pour ce faire, l’analyse se basera sur les grilles d’entretiens complétées. A noter que l’animatrice du 

GIEE Sols en Transition a également rempli cette grille d’analyse, sans entretien, mais en ayant 

connaissance des grilles des autres personnes interviewées pour pouvoir y intégrer ses réactions. 

Toute la réflexion se fera en gardant en tête les observations réalisées tout au long du stage durant les 

rencontres organisées avec le groupe et les échanges avec ma maitre de stage.  
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IV. ANALYSE DES RÉSULTATS 

A. PRÉSENTATION ET DISCUSSION COLLECTIVE DES RÉSULTATS DE LA 
CAMPAGNE 2025-2026 DU GIEE SOLS EN TRANSITION 

Les résultats propres à la campagne 2025-2026 sont en premier lieu dédiés à un partage au sein du 

groupe ; en effet le fait de revenir et d’échanger en groupe sur les couverts végétaux de chacun·e 

participe à une montée en compétences des agriculteur·rices. La gestion des couverts au cours de la 

campagne permet aux agriculteur·rices de s’améliorer techniquement. Les données chiffrées et ces 

temps d’échanges leur permettent ensuite de prendre du recul et de mettre à l’épreuve leurs 

observations.  

Les résultats présentés dans cette partie ont été restitués aux membres du groupe le 22 juin 2026 lors 

du Comité de pilotage du GIEE. Etaient présents ce jour-là : sept des dix agriculteur·rices du collectif, 

quatre des partenaires techniques du groupe, l’animatrice, moi-même, ainsi que d’autres personnes 

intéressées par les échanges et les suites du projet (syndicat des eaux et rivières, productrice et 

porteuse de projet).  

1. Des résultats influencés par une année climatique très particulière  

Le contexte climatique de cette campagne (cf. figure 6) a particulièrement impacté les couverts 

végétaux cette année, impossible donc d’analyser leur performance agronomique sans le prendre en 

compte.  

figure 6. Diagramme ombrothermique sur la période de pousse des couverts végétaux (sept25-mai26) 
(source : données climatologiques de base pour la station de Muret-Lherm – Météo France 2026) 
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On constate tout d’abord des cumuls de précipitations bien au-dessus des normales de saison 

(moyenne 2000/2021) sur la période hivernale, notamment en novembre, janvier et février. De tels 

niveaux de précipitation ont provoqué un engorgement temporaire de certains sols impactant 

fortement certaines espèces présentes dans les couverts (notamment la phacélie). On peut également 

noter des températures globalement au-dessus de la moyenne, avec une première vague de chaleur 

en février après les fortes pluies et une seconde en mai moins flagrante sur le graphique mais pas 

moins exceptionnelle. Ces fortes températures en sortie d’hiver influencent la reprise des couverts au 

printemps et peuvent provoquer un assèchement des sols néfaste pour la culture suivante. A cela 

s’ajoute d’autres évènements climatiques extrêmes comme des gelées exceptionnelles pour la région 

avec certains matins de janvier au-dessous des -10°C et des épisodes de grêle début mai. 

2. Des performances agronomiques hétérogènes influencées par une grande 
diversité d’essais 

Les couverts végétaux semés cette année par les membres du groupe sont très différents les uns des 

autres, allant de couverts monospécifiques à plus de huit espèces semées pour le plus diversifié (cf. 

figure 7).  

figure 7. Composition des couverts suivis en 2026 
(Source : production personnelle sur la base des données récoltées) 

 On ne peut pas dégager de tendance générale pour la composition des couverts, les choix de chacun 

sont influencés par les services attendus, les contraintes de chacun et les essais réalisés les années 

passées. Les graphiques suivants présentent conjointement les résultats de chacun des couverts, le 

but n’est pas de les comparer entre eux mais plutôt de témoigner de la diversité présente au sein du 

groupe.  
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figure 8. Semis, destruction et durée d’implantation des couverts végétaux suivis en 2026 
(Source : production personnelle sur la base des données récoltées) 

Comme pour les compositions, la gestion des couverts est aussi très variable selon les fermes. Comme 

représenté sur le graphique ci-dessus (cf. figure 8), la période de semis des couverts s’étale de mi-

septembre à début novembre. Une plage assez large pour des contextes relativement proches. Cette 

date est souvent influencée par le calendrier de travail de chacun, plus ou moins chargé à cette 

période. Les dates de destruction des couverts s’étalent elles sur deux mois, entre mi-mars et mi-mai. 

Elles dépendent principalement des cultures venant en suivant : une destruction précoce sera 

nécessaire pour des semis d’orge, de pois-chiches ou de lin alors qu’elle pourra se faire plus 

tardivement pour du maïs, du tournesol ou du soja. L’itinéraire technique choisi exercera également 

une influence sur cette date : un labour suivi d’un passage de herse rotative permet de détruire le 

couvert moins d’une semaine avant le semis de la culture suivante. Alors qu’une destruction par 

déchaumage suivi de plusieurs faux semis demandera parfois un délai de plusieurs semaines. L’impact 

des dates de semis et de destruction des couverts sur leur performance sera étudié dans la partie IV.B.  

figure 9. Biomasse sèche produite par les couverts (incluant les adventices) suivis en 2026  
(Source : production personnelle sur la base des données récoltées) 
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Les relevés réalisés sur le terrain nous ont permis d’estimer les biomasses sèches aériennes de chacun 

des couverts, représentées ci-dessus (cf. figure 9). Elles vont cette année de 2.3 T MS/ha à plus de 7 T 

MS/ha pour une moyenne de 4.5 T MS/ha. Des résultats satisfaisant à en croire les essais des années 

précédentes et les retours des agriculteur·rices (moyenne 2025 : 3,09 T MS/ha et 2024 : 4,32 T MS/ha). 

Certaines espèces semées à l’automne gèlent durant l’hiver (Tournesol, Sarrasin, certaines 

Moutardes), elles ne sont donc pas prises en compte lors des estimations au printemps. Sont prises en 

compte les espèces non gélives et les adventices présentes au moment du prélèvement. Les 

observations réalisées ont permis de répertorier les adventices les plus problématiques, également 

présentées sur le graphique ci-dessus (cf. figure 9).  

figure 10. Restitutions azotées des couverts suivis en 2026 (adventices comprises) 
(Source : production personnelle sur la base des résultats issus du calculateur MERCI) 

L’un des principaux bénéfices attendu des couverts végétaux est leur capacité à restituer l’azote 

atmosphérique au sol pour la culture suivante. Ces restitutions dépendent directement de la 

composition du couvert (dont la présence de légumineuses) et de son niveau de biomasse. Cette année 

les restitutions commencent autour de 20 unités d’azote (kg N/ha) pour les couverts monospécifiques 

à base de graminées et jusqu’à plus de 50 pour les couverts à base de légumineuses (cf. figure 10).  

Cette valeur n’est pas la seule information à considérer lorsqu’on s’intéresse à l’azote. L’outil MERCI, 

utilisé pour estimer ces restitutions nous informe aussi sur la dynamique de minéralisation théorique 

de l’azote. La restitution s’étale souvent sur plusieurs semaines voire plusieurs mois. Cette donnée est 

également délivrée aux agriculteur·rices via les fiches bilan individuelles (Cf. ANNEXE 6), elle peut être 

prise en compte dans le raisonnement de la fertilisation de la culture suivante.  
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3. Des stratégies de gestions des couverts propres à chaque ferme 

Pour la gestion des couverts, chaque ferme déploie un itinéraire technique (ITK) différent, influencé 

par le matériel dont l’agriculteur·rice dispose. Les ITK sont étudiés à partir de la préparation du sol 

pour l’implantation du couvert jusqu’à sa destruction et la préparation du sol pour le semis de la 

culture suivante. 

figure 11. Diversité des itinéraires techniques déployés pour la gestion des couverts suivis en 2026 
(Source : production personnelle sur la base des données récoltées) 

Comme présenté dans le tableau ci-dessus (cf. figure 11), la plupart des implantations se font au semoir 

simplifié après un déchaumage. Certaines implantations se font aussi à la volée à l’épandeur d’engrais 

suivi d’un passage de rouleau ou de cultivateur, une méthode plus économique et qui semble efficace 

notamment pour des grosses graines comme la féverole. Cette année, deux couverts ont 

exceptionnellement été semés au semoir combiné après un labour. Pour la destruction des couverts 

le broyage est quasi systématique afin de garantir une meilleure dégradation des matières organiques 

et ne pas gêner le passage d’outils à dents. S’en suit souvent un travail du sol superficiel : cela peut 

être un ou plusieurs déchaumages, un passage de fraise rotative ou de cultivateur. La destruction des 

couverts par un labour reste très occasionnelle.  

Malgré des passages répétés, le travail du sol reste donc majoritairement superficiel, ce qui témoigne 

d’une volonté de réduction du travail du sol de la part du groupe. La préparation du sol se fait ensuite 

souvent à la herse rotative ou en réalisant des faux semis au vibroculteur. Seul l’un des agriculteur·rices 

du groupe se passe complètement de travail du sol pour la gestion de son couvert grâce à un couvert 

de seigle dans lequel il effectue un semis direct de soja. Cet essai est également suivi dans le cadre du 

projet ReduSolBio, qui permettra dans les prochaines années d’identifier les facteurs de réussites 

d’une telle pratique. 
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figure 12. Coût des interventions techniques et intrants liés aux couverts suivis en 2026 
(Source : Production personnelle sur la base du guide des coûts des opérations culturales - Chambre 

d’agriculture France 2025 et du prix d’achat des semences pour chaque ferme) 

Pour chacun des couverts, une estimation des coûts liés à leur gestion a ensuite pu être réalisée à partir 

des informations collectées auprès des membres du groupe (cf. figure 12). Les coûts sont répartis en 

4 catégories : le travail du sol à l’automne, le semis du couvert, la destruction / travail du sol au 

printemps et le prix des semences. Au sein du groupe, la moyenne est de 450 €. A noter que ne pas 

cultiver de couverts ne permet pas d’éviter tous les coûts présentés ci-dessus, certains d’entre eux liés 

au travail du sol à l’automne et au printemps resteraient les mêmes. 

4. Atelier « World café » pour discuter collectivement des résultats  

La présentation des résultats lors du COPIL du GIEE s’est suivi d’un atelier de partage de connaissances. 

Faire réagir les agriculteur·rices sur les résultats et les pratiques de chacun a donné lieu à des échanges 

constructifs, qui leur permettent de se remettre en question et de participer à la montée en 

compétences du groupe. De nombreuses questions ont donc animé les débats entre producteur·rices 

et partenaires techniques, en voici un extrait :  

- Des graminées pour concurrencer le ray-grass, mais qu’en est-il du risque de faim d’azote ? 

- Quel risque de maladie sur les légumineuses lorsqu’on en a dans le couvert et dans les rotations ? 

- Il y a-t-il un réel intérêt à diversifier les espèces de légumineuses dans son couvert ? 

- Est-il possible d’implanter son couvert à la volée ? pour tous les types de graines ?  

- Quelles espèces faciles à détruire implanter pour du semis direct ?  
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Même si toutes les interrogations n’ont pas pu être levées, car complexes et relevant du contexte de 

chaque ferme, ces échanges alimentent la dynamique collective et la volonté des agriculteurs de 

chercher activement des solutions à leurs problématiques. 

Les essais propres à chaque ferme permettent une montée en compétences individuelle des 

agriculteur·rices, elle prend une dimension collective via ces temps d'échanges permis par l'animation. 

Aux résultats présentés précédemment vient s'ajouter une variabilité interannuelle rendant l'analyse 

encore plus complexe, mais permettant de faire ressortir les enseignements de ces six années d'essais. 

B. TIRER DES GRANDS ENSEIGNEMENTS DE L’ANALYSE PLURIANNUELLE 
DES RÉSULTATS DU GROUPE 

1. Emergence des grands enseignements et de la démarche statistique  

Cette partie prend la suite d’un travail initié au cours du stage de Laurine Bachelet sur le GIEE en 2025. 

Au cours de ce précédent stage, des entretiens réalisés auprès des agriculteur·rices du groupe avait 

permis d’identifier les « grands enseignements » du GIEE sols en transition. Ces grands enseignements 

correspondent aux conclusions et règles de gestions que tirent les agriculteur·rices de ces années de 

travail sur les couverts végétaux et la réduction du travail du sol (ex : « semer son couvert avant le 20 

octobre » ou « implanter des crucifères pour une bonne production de biomasse »). Ils sont d’abord 

valables sur leur ferme, mais en les confrontant à ceux des autres membres du groupe, l’idée est d’en 

tirer des enseignements généraux (Cf. ANNEXE 13). 

Toujours en 2025, Laurine B. avait initié une démarche d’analyse statistique des données produites au 

sein du groupe, pour ce faire, une base de données rassemblant tous les résultats issus des 5 années 

d’essais, avait été réalisée. Sur la base des grands enseignements et des objectifs du stage, des 

hypothèses avait été formulées et testées statistiquement. Cela avait permis d’apporter certains 

éléments de réponse mais aussi d’identifier de nombreuses limites à la démarche expérimentale 

choisie dans le cadre du GIEE. 

Ce travail a été repris et actualisé cette année. La base de données (BDD) a tout d’abord été mise à 

jour avec les résultats issus de la campagne 2025-2026 du GIEE. Elle regroupe donc aujourd’hui 99 

couverts pour 17 agriculteur·rices entre 2021 et 2026 (Cf. ANNEXE 14). 

Un second objectif était de venir actualiser les grands enseignements formulés en 2025, en effet les 

échanges avec le groupe ont semblé contredire certaines des conclusions tirées l’année précédente. 

Un atelier collectif était initialement prévu lors du COPIL pour faire s’exprimer les agriculteur·rices sur 

ces grands enseignements et ainsi les faire évoluer vers une version finale pour cette dernière année 
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du GIEE sols en transition (Cf. ANNEXE 15). Malheureusement par manque de temps cet atelier n’a pas 

pu avoir lieu.  

Cette année certaines hypothèses formulées en 2025 ont été retestées afin de déterminer si les 

nouvelles données modifiaient les conclusions apportées (H2, H4 et H6). De nouvelles hypothèses ou 

hypothèses modifiées en lien avec les retours du groupe cette année (H1, H3 et H5) ont également été 

testées. Ces tests ne visent pas à valider ou invalider les dires des agriculteur·rices, mais plutôt voir 

dans quelles mesures cette base de données et ces traitements statistiques peuvent servir la 

démarche.  

2. Evolution de la dynamique expérimentale du GIEE (2021-2026) 

Les graphiques suivants montrent l’évolution de la dynamique d’expérimentation du groupe au cours 

des six années de travail sur les couverts végétaux. La figure 13 présente le nombre de couverts suivis 

dans le cadre des deux GIEE en fonction des années. Le nombre d’essai à fortement augmenté après 

la deuxième année du projet, date à laquelle les véritables expérimentations sur les couverts ont 

débuté avec parfois plusieurs modalités testées par agriculteurs et par couverts. Depuis 2023, le 

nombre de couverts suivis n’a fait que diminuer, ce qui s’explique par le départ de certains membres 

et la diminution des modalités testées sur une même ferme. Cela témoigne d’une dynamique qui s’est 

petit à petit essoufflée au cours du temps, certain·es agriculteur·rices considérant avoir fait le tour du 

sujet, identifié les mélanges et pratiques qui leur convenaient, sans compter le contexte économique 

difficile de certaines fermes.  

figure 13. Évolution du nombre de couverts suivis par année et par agriculteur·rices 
(source : inspiré de Laurine Bachelet, mis à jour en 2026) 
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La figure 13 illustre aussi de la disparité dans l’investissement des membres dans la dynamique du 

groupe (Cf. ANNEXE 16). En effet certains membres réalisent des essais avec témoin, parfois plusieurs 

répétitions, en gardant une cohérence interannuelle là ou d’autres accordent moins d’énergie à ces 

essais. Un travail avait été mené par Laurine Bachelet stagiaire en 2025 pour distinguer différents 

profils d’agriculteur·rices engagées dans la démarche (Bachelet, 2025b).  

La figure 14 permet ensuite de constater la complexification progressive des couverts au fil du temps 

en termes d’espèces et de familles botaniques. La diversité spécifique passe par exemple de 1.6 en 

moyenne par couverts en 2021 à plus de 3.5 espèces en moyenne par couverts en 2026. Cela témoigne 

de la volonté des membres du groupe de diversifier leurs couverts pour atteindre leurs objectifs. 

figure 14. Évolution du nombre moyen d’espèces et de familles composants les couverts par an 
(source : inspiré de Laurine Bachelet, mis à jour en 2026) 

La figure 15 montre ensuite la diversité des espèces testées (28 au total) et leur nombre d’occurrences 

dans les mélanges. On peut constater que des espèces comme la féverole, le Trèfle d’Alexandrie, la 

Phacélie ou encore la Moutarde Blanche sont très largement utilisées dans les couverts du groupe. 

D’autres espèces moins courantes ont également fait l’objet d’essais au fil du temps et ont été 

adoptées par certain·es agriculteur·rices (Avoine, Seigle, Radis Fourrager, Vesce Commune, …).  
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figure 15. Diversité des espèces utilisées dans les couverts, classées par familles botaniques 
(source : inspiré de Laurine Bachelet, mis à jour en 2026) 

Pour finir cette phase exploratoire, des tests ont ensuite été effectués sur les variables réponses 

sélectionnées, à savoir la biomasse produite par le couvert (MS_CV en T MS/ha), l’Azote restitué par 

le couvert (Nrestit_CV en kg N/ha) et la pression des adventices dans le couvert (%Adv_CV en 

%MSadv/MSCV).  

Ces tests ont tout d’abord montré une forte corrélation positive entre la biomasse produite par les 

couverts et l’azote restitué (Cf. ANNEXE 16). Plus un couvert produit de la biomasse, plus il restituera 

de l’azote. Les deux variables ne sont donc pas indépendantes, cette conclusion nous obligera à réaliser 

des tests univariés séparés pour ces deux variables afin de ne pas fausser les analyses. 

Comme le montre la figure 16, les moyennes de biomasses produites par les couverts semblent 

s’améliorer d’année en année, un test de comparaison de moyennes permet d’identifier une différence 

significative de moyenne entre 2021 et 2026 (Cf. ANNEXE 16). La Biomasse moyenne produite par les 

couverts du groupe cette année est donc significativement supérieure à celle de la première année. 

Cela témoigne d’une meilleure maitrise des couverts par les agriculteur·rices du groupe : chacun 

semble avoir identifié un couvert qui lui convient.  
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figure 16. Comparaison des moyennes annuelles de la biomasse produite par les couverts (T MS/ha) 

En ce qui concerne l’azote restitué et le pourcentage d’adventices, les différences de moyennes sont 

moins marquées, les tests n’ont pas permis de rejeter l’hypothèse d’égalités de ces moyennes (Cf. 

ANNEXE 16). 

3. Analyse statistique des hypothèses formulées à partir des Grands 
Enseignements  

Cette partie présente les analyses réalisées, à partir de la BDD mise à jour en 2026, sur les hypothèses 

formulées à partir des grands enseignements en 2025 et d’autres modifiées ou formulées à partir des 

retours des agriculteur·rices du groupe cette année.  

H1 : Les précipitations ont un impact sur le développement du couvert (Biomasse)  

Au vu de la variabilité annuelle des performances des couverts présentée ci-dessus et notamment de 

la biomasse produite, l’un des facteurs d’influence pourrait être le climat, très changeant d’une année 

à l’autre. Les données présentes dans notre BDD nous permettent notamment d’évaluer l’impact des 

précipitations sur la biomasse des couverts.  

Un couvert ayant reçu de bons niveaux de précipitations sur son cycle (> 520 mm) produira 

significativement plus de biomasse qu’un couvert en ayant reçu que très peu (< 360 mm). Attention 

cependant aux précipitations en début de cycle du couvert qui semblent avoir un effet négatif (non 

significatif) sur son développement si trop importantes (Cf. ANNEXE 17). 
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figure 17. Influence des précipitations sur la biomasse produite par les couverts 

Ces tests nous permettent aussi d’identifier des couverts performants en conditions défavorables, en 

isolant les meilleures productions de biomasse de la classe RR < 360 par exemple (Cf. ANNEXE 17). Ce 

qui nous renvoi des couverts réalisés en 2023 essentiellement constitués de féverole, de phacélie et 

de vesce commune, difficile d’apporter une conclusion avec si peu de données, mais cela peut ouvrir 

de nouvelles pistes de réflexion sur la résilience de certains mélanges. 

H2 : La date de semis du couvert influence sa performance (Biomasse et Pression adventice)  

figure 18. Répartition des dates de semis en fonction des années 

Comme le montre le schéma ci-contre 

(cf. figure 18), les dates de semis des 

couverts sont très variables d’une année 

à l’autre et au sein d’une même année. 

Selon les membres du groupe, semer son 

couvert tôt (avant le 15 octobre) aurait 

un effet sur sa réussite et notamment sa 

production de biomasse et sa capacité à 

réguler la pression adventice. Les tests statistiques réalisés n’ont pas permis de constater une influence 

de la période de semis du couvert sur sa réussite (Cf. ANNEXE 17). 

H3 : La date de destruction du couvert influence sa performance (Biomasse et Azote) 

Comme pour le semis, la date de destruction d’un couvert pourrait avoir un effet sur la biomasse 

produite et sur l’azote restitué par ce dernier. D’après les boxplots ci-dessous (cf. figure 19) et les test 

réalisés (Cf. ANNEXE 17), une destruction des couverts tardive (après le 05 avril) semble permettre 

d’atteindre une biomasse significativement supérieure que dans le cas d’une destruction plus précoce 



40 
 

(avant le 25 mars). Pour ce qui est de l’azote restitué nos données ne permettent pas de mettre en 

évidence une influence significative de la période de destruction sur cette variable. 

figure 19. Influence de la date de destruction des couverts sur leur performance (MS et Nrestit) 

H4 : La féverole assure une bonne performance du couvert (Biomasse et Azote) 

D’après les agriculteur·rices du groupe, la féverole est une légumineuse facile à cultiver qui permet 

d’assurer une meilleure performance lorsqu’elle est présente dans les couverts. D’après les boxplots 

ci-dessous (cf. figure 20), il semblerait en effet que la présence de féverole s’accompagne d’une 

meilleure production de biomasse et d’une meilleure restitution en azote. Cependant les tests 

statistiques réalisés montrent que cette différence n’est significative que pour la restitution d’azote 

(Cf. ANNEXE 17). 

figure 20. Influence de la féverole dans les couverts sur la biomasse et l’azote restitué 
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H5 : Des graminées dans le couvert permettent de limiter la pression adventice 

Depuis 2023 certain·es agriculteur·rices du groupe décident d’intégrer des graminées dans leurs 

couverts (avoine, seigle, blé, triticale, orge et raygrass). La raison avancée est la concurrence que 

pourrait exercer ces espèces sur les adventices et notamment le Ray Grass. Une pression adventice 

moindre permet à l’agriculteur·rice de déployer une destruction plus superficielle du couvert et 

d’éviter des interventions de désherbages mécaniques dans la culture suivante.  D’après les tests 

réalisés sur la base des données du groupe (Cf. ANNEXE 17), il n’y a aucune différence significative 

entre des couverts avec et sans graminées sur la régulation de la pression adventice.   

H6 : Des crucifères dans le couvert influence sa performance (biomasse et pression adventice) 

De même pour les crucifères, les agriculteur·rices ont observé que leur vigueur en début de cycle leur 

permet de concurrencer les adventices et d’atteindre des niveaux de biomasse élevés. Les tests réalisés 

n’ont cependant pas pu montrer de différences significatives entre couverts avec et sans crucifère pour 

la production de biomasse et la régulation de la pression adventice (Cf. ANNEXE 17). 

En conclusion, cette partie aura permis de confronter les apprentissages empiriques des 

agriculteur·rices avec l’analyse de de la base de données issues de ces 6 années d’essais sur les couverts 

végétaux. Ces tests ne permettent pas de statuer sur toutes les hypothèses formulées mais d’apporter 

certains éléments de réponses intéressants. À noter que ces conclusions sont valables pour les fermes 

suivies au cours du projet mais sont à remettre dans leur contexte et à nuancer en cas de partage plus 

large de ces résultats.  

C. ANIMER UN GROUPE EN EXPÉRIMENTATION COLLECTIVE 

Les entretiens réalisés auprès des animateur·rices de collectifs ont permis de dégager de nombreuses 

pistes pour accompagner au mieux la valorisation des résultats et la montée en compétences des 

membres d’un collectif d’agriculteur·rices. Ils auront également permis de soulever les problématiques 

auxquelles font face ce genre de démarches et comment essayer d’y remédier. Ces résultats seront 

présentés dans les parties suivantes.  

1. Naissance et organisation des collectifs 

Des entretiens sont ressortis plusieurs scénarii d’émergence de ces collectifs, scénarii qui semblent 

ensuite influencer fondamentalement leur fonctionnement. Tous·tes les animateur·rices s’accordent 

sur le fait que de tels projets devraient émaner d’une demande des agriculteur·rice elles·eux-mêmes, 

afin de garantir la motivations et l’investissement de ces membres. Cependant, dans les faits certains 

groupes se constituent parfois autour de sujets définis par l’organisme ou en réaction à des 
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financements. Les producteur·rices ne sont ensuite pas toujours volontaires, ce qui donne naissance à 

des groupes plus « artificiels » qui demandent à l’animateur·rice d’adapter sa posture. Dans ces cas-là 

les membres semblent avoir plus d’attentes envers l’accompagnateur·rice et font moins preuve 

d’initiative. Une animatrice témoigne du lancement d’un CASDAR (préfiguration GIEE) pour lequel le 

sujet émanait de sa structure, il a finalement été modifié à la suite de la première réunion collective, 

car trop décalé avec les attentes de ses membres.  

Les animateur·rices jugent que ces groupes offrent un cadre privilégié pour traiter de thématiques 

assez larges, parfois pluridisciplinaires, ils permettent de garder une certaine liberté dans la définition 

de l’objet d’étude et des objectifs. Dans la plupart des cas l’accompagnement se fait alors sur le temps 

long (3 ans pour un GIEE, jusqu’à 5 ans pour un DEPHY et plus si renouvellement du projet) ce qui peut 

donner lieu à des changements d’animateur·rice en cours de projet. Se retrouver dans cette posture 

peut alors être inconfortable pour la personne, l’obligeant à repasser par des temps d’échanges 

individuels afin de cerner les attentes de chacun des membres et établir une relation de confiance. En 

effet les animateur·rices interrogé·es soulignent l’importance de ces phases individuelles au 

commencement des projets. 

Les collectifs cités au cours des entretiens s’organisent sous différentes formes plus ou moins 

officielles. Les GIEE, DEPHY ferme, groupes 30 000 sont des formes d’organisation dédiées à 

l’accompagnement de collectifs, d’autres groupes se structurent autour de projets de recherche et 

autres financements. Les animateur·rices témoignent qu’il n’est pas toujours facile d’accéder à ces 

financements qui semblent parfois déconnectés de la réalité du terrain. Dans le cas de DEPHY par 

exemple, les groupes d’agriculteur·rices Bio étaient historiquement acceptés pour que leurs systèmes 

servent d’exemple en termes de réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires. Il est 

aujourd’hui beaucoup plus dur pour les Bios d’intégrer des groupes DEPHY, car trop d’attentes de la 

part des financeurs autour de la réduction de l’IFT (indice de fréquence de traitement) déjà à zéro dans 

les systèmes Bio. D’après une conseillère Bio en chambre d’agriculture, pour les groupes 

DEPHY : « l’objectif n’est plus de créer des références de systèmes économes en phytos mais de 

réellement accompagner la réduction sur les fermes ».  

Historiquement on semblait retrouver dans ces groupes des personnes pionnières dans leur domaine, 

avec une forte volonté de faire évoluer et de partager leurs pratiques. Aujourd’hui les profils sont plus 

variés, mais les pionniers restent très importants et sont souvent moteurs du collectif. On se retrouve 

alors avec des groupes à plusieurs vitesses, un facteur à prendre en compte par l’animateur·rice, 

notamment lors des temps d’échanges.  
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Ces groupes d’agriculteur·rices se structurent autour de différents temps collectifs : des formations, 

des rencontres chez les différents membres, des temps d’échanges. Dans certains cas s’ajoute à cela 

des temps plus individuels, lors de suivis d’essais à la ferme ou de diagnostics. Ces essais sont plus ou 

moins libres selon les projets, les résultats ont ensuite vocation à être discutés en groupe et parfois 

valorisés plus largement (voir partie 4 valorisation).  

2. Motivations et freins pour les agriculteur·rices 

Lorsqu’elles rejoignent ces groupes les personnes doivent être prêtes à en accepter leurs règles de 

fonctionnement : répartir équitablement le temps de parole, éviter toute forme de jugement, 

s’impliquer activement dans la démarche, .... Elles sont souvent définies collectivement au début du 

projet. On retrouve donc souvent des personnes curieuses, qui acceptent de se remettre en question 

et prêtes à échanger. 

D’après les retours qu’ont pu récolter les animateur·rices interrogé·es, les principales motivations qui 

poussent les agriculteur·rices à rejoindre ces dynamiques sont aussi bien techniques que sociales. Les 

personnes viennent chercher de la mise en relation : avec leurs pairs, des partenaires techniques et 

d’autres organismes. Ce réseau est d’autant plus important pour les personnes fraichement installées. 

Les différents temps d’échanges permettent à chacun de partager son expérience et de constater ce 

qui se fait ailleurs. Ils permettent entre autres, de lutter contre l’isolement professionnel et apportent 

un coté social qui manque cruellement dans certaines sphères agricoles. Ce lien peut être alimenté par 

des réunions plus informelles (repas, apéros, …) qui permettent aux membres de développer un vrai 

réseau d’entraide au-delà de la thématique initiale.  

En plus du côté social, d’après les animateur·rices interrogées, le collectif permet à chacun d’avancer 

sur ses pratiques en lien avec son projet personnel, sous condition d’arriver à faire concorder ses 

attentes et les objectifs du groupe. En effet travailler en groupe semble avoir un coté rassurant, cela 

donne à chacun un cadre pour avancer, des objectifs clairs et permet d’être témoins de la réussite de 

pratiques qui pouvaient sembler inatteignables, tout cela aide certainement certaines personnes à se 

lancer dans ces dynamiques et faire évoluer leur système. 

Selon certaines des personnes enquêtées, ces projets permettent aussi de lever certains blocages 

techniques et financiers, en facilitant l’accès à un accompagnement de qualité, et dans certains cas, en 

finançant une partie des pratiques à expérimenter (semences de couverts, compost, …). C’est parfois 

ce coup de pouce qui manque aux personnes motivées pour se lancer.  

Malgré les bénéfices reconnus de ces démarches collectives, les animateur·rices et agriculteur·rices se 

heurtent à des difficultés freinant le bon déroulé des projets. L’éloignement géographique est un 
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premier critère. Il n’est pas rare que les membres d’un même groupe soient répartis aux quatre coins 

d’un département, ce qui oblige chacun à se déplacer et compromet parfois les rencontres.  

À la contrainte géographique s’ajoute une contrainte de temps, difficile de convoquer des temps 

collectifs sur les périodes de forte activité alors même qu’il s’agit souvent des moments avec le plus 

de choses intéressantes à voir sur les fermes. Les animateur·rices disent donc devoir s’adapter au 

calendrier de travail de chacun et faire face à des annulations régulières.  

Bien qu’il soit moteur, le côté social semble également freiner certain·es agriculteur·rices. En effet, la 

peur du jugement reste encore un blocage chez certain·es pour échanger ouvertement, ouvrir sa ferme 

vers l’extérieur et instaurer de nouvelles pratiques. 

Pour finir, ces dynamiques collectives sont grandement dépendantes du contexte économique et 

climatique ambiant. C’est ce que la plupart des animateur·rices interrogé·es ont pu constater. Depuis 

2022 la Bio et plus particulièrement les Grandes Cultures Bio traversent une période difficile aussi bien 

au niveau économique que des aléas climatiques. Cette crise a poussé les agriculteur·rices à revoir 

leurs priorités et abandonner ou diminuer leur investissement dans ces projets collectifs. Bien que la 

plupart soient convaincu de l’importance de faire évoluer leurs pratiques, le contexte semble peu 

favorable pour se lancer dans l’agroécologie. 

Tous ces freins peuvent donc provoquer, une perte de motivation de la part des membres et un 

essoufflement de la dynamique collective. Au bout de plusieurs années certains membres considèrent 

avoir fait le tour du sujet choisi initialement ou donner d’avantage que ce qu’ils reçoivent. 

Alimenter cette dynamique peut alors s’avérer une tâche ardue, pouvant provoquer frustration, 

remise en question et un sentiment d’échec chez les animateur·rices. Certain·es tentent de relancer 

ces groupes en multipliant les temps collectifs, en faisant émerger de nouvelles thématiques 

motivantes ou en intégrant de nouvelles personnes en cours de projet. Durant la crise de la bio deux 

des animatrices interrogées ont par exemple décidé d’initier une réflexion sur la maitrise des charges 

de production avec leurs groupes, une thématique en lien direct avec les difficultés rencontrées sur 

les fermes à cette période.  À noter que toutes les formes d’organisation n’offrent pas cette liberté de 

modification des sujets étudiés et des personnes impliquées alors qu’elle pourrait dans certains cas 

assurer la pérennité du collectif. Dans le cas des GIEE ou DEPHY les animateur·rices parviennent à 

aborder de nouvelles thématiques en gardant en lien avec les objectifs initiaux : « la maitrise des coûts, 

permise par les couverts végétaux ». D’autres groupes, structurés autour de projets de recherche par 

exemple, sont beaucoup moins flexibles du fait de la méthodologie déployée et les attentes des 

financeurs de tels projets. 
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3. Missions et posture des animateur·rices au sein des collectifs 

La plupart personnes interrogé·es sont de formation ingénieur agronome (Cf. ANNEXE 10), elles 

mentionnent que leurs compétences en animation ne leur viennent pas de cette formation mais plutôt 

d’un apprentissage « sur le tas » une fois en poste. En effet l’observation et les échanges avec d’autres 

collègues animateur·rices semblent être leur première source de montée en compétences, cela se fait 

lors de rencontres ou séminaires dédiés au partage d’expériences et d’outils d’animation. Ces temps 

d’échanges, sont souvent proposés par les organismes de développement agricole (Chambres 

d’Agriculture, CIVAM, …) ou réseau de projet (DEPHY, GIEE, …), tout comme les formations dédiées à 

l’animation que certaines personnes mentionnent avoir suivies. 

Initier ces projets collectifs s’accompagne aujourd’hui d’une phase administrative au cours de laquelle 

l’animateur·rice recherche activement des financements lui permettant d’allouer une partie de son 

temps à l’animation du groupe. Idéalement cette phase se fait en parallèle du recrutement des futurs 

membres du groupe et du choix de la thématique étudiée afin que tout le processus se fasse 

collectivement.  

Au lancement du projet, la première mission de l’animateur·rice est de parvenir à instaurer un climat 

de confiance, dans lequel chacun·e ose échanger. Cela demande donc de s’adapter aux différents 

profils et aux attentes de chacun, d’où l’importance de passer par des échanges individuels 

préalablement aux temps collectifs.  

Comme énoncé précédemment, la mise en réseau est l’une des grosses attentes des agriculteur·rices 

envers ces groupes. Les animateur·rices témoignent donc se retrouver assez régulièrement dans une 

posture d’intermédiaire entre les fermes ou entre les membres et d’autres acteurs d’intérêt. Cela leur 

permet de « colporter » de l’information dans les fermes et d’avoir une vision d’ensemble sur le 

groupe.  

Les entretiens ont également été l’occasion d’interpeler les animateur·rices sur la notion de conseil. 

Tous·tes s’accordent sur l’importance de garder un maximum d’horizontalité dans les échanges avec 

les agriculteur·rices, notamment durant les temps collectifs : en évitant les interventions trop 

descendantes, en incitant les personnes à échanger ou en animant des ateliers de co-construction. 

Cette horizontalité permet notamment aux agriculteurs de gagner en autonomie sur leur système (voir 

partie 4. Montée en compétences et valorisation des connaissances produites). 

Cependant, étant donné leurs structures et leurs missions tous·tes ne partage pas le même avis sur la 

question. Pour certain·es, ces temps « d’animation » ne sont pas incompatibles avec une casquette de 

conseiller·ère, au contraire, les deux approches seraient complémentaires. Animer un groupe et 
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assister aux échanges permet aux agriculteur·rices, mais aussi aux animateur·rices, de gagner en 

compétences techniques, des compétences qui peuvent ensuite être remobilisées dans des missions 

plutôt orientées conseil au sein des chambres d’agriculture par exemple.  

Pour d’autres animateur·rices d’autres structures, le conseil technique n’est pas du tout l’une des 

attentes de leur poste. Cependant il est parfois compliqué pour certain·es de se cantonner à de 

l’accompagnement, notamment lorsque les projets mêlent temps individuels et collectifs. Sur les 

temps individuels de suivi d’essai ou de diagnostic les agriculteur·rice ont tendance à mettre 

l’accompagnateur·rice dans une posture de « sachant », posture qu’il est ensuite difficile de perdre 

durant les temps collectifs. Pour la partie technique ces animateur·rices préfèrent renvoyer vers 

d’autres personnes ou entités plus « légitimes » à délivrer un conseil (Partenaires techniques, 

agriculteur·rices, Chambres d’Agriculture).  

4. Montée en compétences des agriculteur·rices et valorisation des 
connaissances produites  

Peu d’agriculteur·rices font aujourd’hui partie de ces collectifs de travail et d’échange, cela pousse 

donc les structures qui les accompagnent et les financeurs à vouloir partager largement les 

connaissances produites au sein de ces groupes pour en faire bénéficier le plus grand nombre. 

L’animation d’un groupe s’accompagne donc souvent d’une partie acquisition de données (plus ou 

moins poussée), qui sont ensuite capitalisées sur différentes plateformes en ligne comme AgroSyst 

pour DEPHY ou R&D Agri pour les groupes 30 000. Les données peuvent ensuite être remobilisées dans 

différents livrables pour leur diffusion. Néanmoins, d’après les animateur·rices la plupart des 

références produites au sein de ces groupes ne sont pas transposables largement. « Tous les critères 

qui font qu’une pratique fonctionne à un endroit donné sont complètement rabattus dès lors que l’on 

s’éloigne à plusieurs centaines de kilomètres ». Il faut donc prendre en compte que leur portée est très 

limitée géographiquement.  

Pour pallier cela, certains animateur·rices font le choix de communiquer autour de la méthodologie de 

travail déployée en l’illustrant avec des exemples contextualisés, plutôt que sur les résultats bruts. 

Cela, dans le but d’inspirer et motiver d’autres agriculteur·rices de se lancer dans la démarche et se 

réapproprier ces pratiques. 

De nombreux livrables sont donc édités et publiés dans l’espoir de pouvoir porter le message à d’autres 

producteur·rices et pour satisfaire les attentes des financeurs, sans réellement pouvoir en évaluer la 

portée. Difficile de savoir à quel point ils sont remobilisés par les membres du groupe et au-delà et 

poussent au changement. On pourrait également imaginer que ces ressources soient remobilisées par 
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les animateur·rices d’autres groupes pour s’inspirer, ce qui d’après les retours recueillis est aujourd’hui 

rarement le cas.  

Différents formats et voies de partage ont été explorées par les animateur·rices interrogé·es. 

Certain·es animateur·rices s’interrogent sur la portée des formats textuels (Comptes rendus, Fiches 

techniques, …) publiés via les sites internet des organismes ou des newsletters qui semblent 

aujourd’hui être très limitée auprès des agriculteur·rices, sans pouvoir l’évaluer clairement. Ce constat 

pousse les organismes à se tourner vers de nouveaux formats audiovisuels qui semble plus pertinents 

aujourd’hui (podcasts, webinaire, vidéos, …), partagées notamment via les réseaux sociaux (YouTube, 

Facebook, Plateformes de Streaming, …). L’édition de ces livrables demande de nouvelles compétences 

qui peuvent être attendues des animateur·rices ou déléguées à des sociétés spécialisées. 

Pour partager la démarche ou les résultats du groupe, les animateur·rices du groupe sont convaincus 

que le bouche à oreille reste aussi une voie privilégiée. Cela peut se faire lors de salons, de stages à 

l’installation (stage 21h) ou encore lors de formations animées par les agriculteur·rices elles·eux 

mêmes. Par exemple, à la fin d’un GIEE sur les engrais verts en maraichage, deux agriculteurs ont 

souhaité poursuivre la démarche en créant une formation sur la thématique étudiée pour la délivrer à 

d’autres producteur·rices dans toute la France. Une méthode inspirante et qui semble efficace pour 

porter le message à de nouveaux·elles agriculteur·rices.   

Bien que les formes de valorisations énoncées ci-dessus soit aussi à destination du collectif, elles sont 

peu mobilisées d’après les animateur·rices interrogé·es. La montée en compétences de ses membres 

s’opère donc par d’autres moyens. Les essais à la ferme sont un des leviers mobilisés, ils permettent 

aux agriculteur·rices « d’apprendre en faisant ». Les essais sont souvent assez libres afin d’assurer la 

cohérence avec le système de chacun·e et essayer de pérenniser les pratiques mises en place sur 

chaque ferme. Revenir sur les essais lors de temps d’échange collectifs permet ensuite de prendre du 

recul sur les essais et apprendre des réussites et des échecs de chacun·e. Durant ces temps d’échange 

l’accent est mis sur la bienveillance, le but n’est pas de comparer les essais entre eux mais de 

progresser collectivement.  

Des formations et rencontres techniques sont également organisées au cours de l’année. La plupart 

des animateur·rices constatent cependant un engouement faible de la part des agriculteur·rices, 

notamment en Grandes Cultures, alors même que les sujets et intervenant·es sont choisis en fonction 

des requêtes de ces dernier·ères. Les raisons de cette difficulté ne sont pas totalement claires pour les 

animateur·rices, elles seraient partiellement en lien avec les freins énoncés précédemment 

(éloignement, calendrier de travail, crise de la Bio, …). 
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L’évaluation de la montée en compétences des membres d’un groupe au cours d’un projet ne semble 

pas évidente. Selon la thématique étudiée des indicateurs chiffrés peuvent être mobilisés, mais ils sont 

rarement représentatifs des changements globaux opérés. Les animateur·rices peuvent alors passer 

par des diagnostics en début et fin de projet pour témoigner de l’évolution des pratiques, une 

approche imposée dans le cadre des GIEE par exemple. D’autres mobilisent des approches plus 

qualitatives en se fiant à leur ressenti global ou en sondant la satisfaction des membres du groupe.  

Les entretiens ont également été l’occasion d’aborder la notion d’autonomie avec les animateur·rice. 

Selon elles·eux les groupes n’ont pas vocation à être autonome une fois le projet terminé, sans 

accompagnement les essais, réunions, visites, … ont peu de chance de se poursuivre. Les 

agriculteur·rices repartent tout de même avec un réseau professionnel étendu et des pratiques 

éprouvées qui ont vocation à perdurer dans le temps.  

L’animation joue donc un rôle central dans la valorisation des résultats et la montée en compétences 

d’un groupe. Ces entretiens auront été l’occasion de prendre du recul sur le groupe suivi au cours du 

stage et d’avoir connaissance des réussites et des échecs de chacun·e pour anticiper les difficultés et 

s’inspirer. Ces partages d’expérience participent donc en quelque sorte à la montée en compétences 

des animateur·rices qui elle-même alimente celle des agriculteur·rices. 

D. VALORISATION DES RÉSULTATS DU GIEE SOLS EN TRANSITION 

1. Différentes pistes de valorisation explorées  

L’un des grands enjeux de cette dernière année du GIEE sols en transition est de parvenir à valoriser 

les informations produites aussi bien pour la montée en compétences des membres du groupe, que 

pour un partage au-delà du collectif. Cette partie sera l’occasion de présenter les formats de 

valorisations explorées dans le cadre du GIEE (cf. figure 21).  

figure 21. Formats de valorisation explorés ou à explorer pour le GIEE Sols en Transition 

* prévu ** en réflexion 
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Les recherches réalisées préalablement ainsi que les entretiens réalisés avec les animateur·rices de 

collectifs ont permis d’évaluer la portée de certaines pistes de valorisation. Certains formats de 

valorisation sont plutôt pensés pour rendre compte des résultats des essais du groupe et des 

apprentissages issus des rencontres et formations organisées au cours de l’année. C’est par exemple 

le cas des fiches techniques, supports de présentation et comptes-rendus. Bien qu’accessibles pour 

tous·tes, ces livrables ne sont, d’après l’animatrice du GIEE, pas consultés par les agriculteurs·rices 

elles·eux-mêmes car issues de temps auxquels iels ont directement participé (essais, formations, 

rencontres, …). L’information peut tout de même dans certains cas être remobilisée par d’autres 

animateur·rices et conseiller·ères qui en feront ensuite bénéficier leurs réseaux. 

D’autres pistes de partage sont initialement pensées pour toucher le plus grand nombre et notamment 

les agriculteur·rices extérieur·es au groupe. Il s’agit alors de vidéos, d’articles de revue, de podcasts, … 

Tout comme les précédentes ressources elles peuvent être diffusées via différents canaux à disposition 

de Bio Ariège-Garonne : site internet, newsletters, réseaux sociaux, réseaux nationaux (CIVAM et 

FNAB) et plateforme projet (R&D Agricole).  

Au-delà de la montée en compétences des agriculteur·rices ces livrables peuvent aussi apporter de la 

visibilité et de la crédibilité au groupe vis-à-vis d’autres organismes ou partenaires. Deux des membres 

du groupe font par exemple aujourd’hui partie de deux projets de recherche sur la réduction du travail 

du sol (ReduSolBio) et la maitrise des adventices (PARAD) en Grandes Cultures Bio. Le groupe a 

également été sollicité pour participer au podcast « Commun-lien » diffusé par le CIVAM Occitanie et 

l’association Paroles paysannes pour diffuser certains extraits des vidéos produites par le groupe dans 

leur prochain film documentaire. 

En parallèle de ces collectifs se forment souvent des groupes d’échange (WhatsApp, Signal, Telegram) 

qui sont aussi un moyen efficace de faire parvenir l’information aux membres d’un collectif et 

d’échanger spontanément.  

2. Réalisation de vidéos témoignages d’agriculteurs  

Dans ce contexte a émergé l’idée de réaliser des vidéos témoignage d’agriculteur·rices, des formats de 

partage qui semblent aujourd’hui plus attractifs pour les agriculteur·rices et en phase avec les attentes 

des partenaires et financeurs de tels projets.  

Le point de départ a donc été d’identifier un sujet au sein du groupe qui pourrait servir de ligne 

directrice pour la réalisation des vidéos. Les échanges avec les agriculteur·rices, notamment lors du 

« Rallye Couverts » du 23 mars 2026, ont permis d’identifier une pratique innovante mise en place sur 

certaines fermes : l’utilisation de la fraise rotative (ou cultivateur rotatif). Cette technique permet de 
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détruire efficacement les couverts végétaux au printemps, en travaillant le sol superficiellement et en 

réduisant le nombre de passage d’outil. Une pratique peu répandue, qui semble concluante (d’après 

les témoignages) et alignée avec la volonté du groupe d’améliorer la gestion des couverts végétaux en 

grandes cultures Bio tout en réduisant le travail du sol.  

figure 22. Aperçus des vidéos réalisées sur l’utilisation de la fraise rotative dans la gestion des 
couverts (vidéos disponibles sur la chaîne YouTube de Bio Ariège-Garonne) 

Les deux vidéos font une dizaine de minutes et ont permis à deux agriculteurs de s’exprimer sur la mise 

en place de cette technique et sur l’évolution de leurs pratiques permise par la démarche 

d’expérimentation collective, tout cela en replaçant explicitement leur ferme dans son contexte. Cela 

permet de mettre en lien la technique avec le reste de l’agroécosystème et ainsi d’aider les 

destinataires de la ressource (les agriculteur·rices) à se projeter et s’approprier la pratique. 

Cette partie illustre les moyens déployés à l’échelle du GIEE sols en transitions pour accompagner la 

montée en compétences des agriculteur·rices via la réalisation de livrables et outils de communication 

pertinents. 
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V. DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 

Cette partie sera l’occasion de discuter les résultats présentés précédemment afin d’en évaluer la 

portée et les limites en lien avec la problématique de départ, la méthodologie déployée et les 

connaissances disponibles. Elle permettra de formuler des recommandations pour accompagner au 

mieux la montée en compétences des agriculteur·rices au sein des groupes d’expérimentation 

collective. 

A. UNE MÉTHODOLOGIE QUI NE PERMET PAS D’ÉVALUER CLAIREMENT 
LA MONTÉE EN COMPÉTENCES DE SES MEMBRES 

De nombreux moyens sont mis en place dans le cadre du GIEE sols en transition pour accompagner la 

montée en compétences du groupe. Chaque année de nombreuses données sont collectées auprès 

des membres du groupe suivant la méthodologie présentée précédemment dans le rapport (partie III. 

Matériel et méthodes). Ces données alimentent la montée en compétences des membres du groupe 

et permettent de l’évaluer au regard des objectifs du groupe. Les objectifs formulés par les membres 

du groupe en 2023 sont les suivants : améliorer la fertilité des sols sur les fermes, réduire le travail du 

sol et maîtriser les coûts des couverts végétaux (Cf. ANNEXE 18). En lien avec ces derniers, une 

méthodologie avait été coconstruite avec les membres du groupe, cependant pour différentes raisons 

décrites ci-dessous, il est aujourd’hui compliqué de statuer précisément sur la montée en compétences 

des agriculteur·rices du groupe au regard de ces objectifs.  

1. Des méthodes d’acquisition fiables mais soumises aux imprécisions 

Aujourd’hui le suivi des essais de couverts végétaux se fait via l’acquisition de données auprès des 

agriculteur·rices lors d’entretiens téléphoniques et lors des relevés sur les parcelles, réalisés au 

printemps avant la destruction du couvert. Cette méthode ne permet pas de suivre les couverts aussi 

précisément que souhaité initialement (Cf. ANNEXE 18). Au vu du nombre de parcelles (jusqu’à plus 

de 20), de leur éloignement géographique (parfois plus de 70km du bureau de l’association) et du 

budget alloué au suivi, impossible pour l’animatrice grandes cultures, même accompagnée d’un·e 

stagiaire de se rendre plus d’une fois sur chacun des essais.   

Pour pallier cela, une partie du suivi devait être déléguée aux agriculteur·rices elles·eux-mêmes, des 

informations complémentaires auraient ensuite pu être recueillies par téléphone. Cela donnait aux 

membres du groupe le statut d’agriculteur·rices-chercheur·euses (Dubois, 2024). L’agriculteur·rice est 

alors au centre de l’expérimentation à laquelle iel participe activement en l’adaptant à son système et 

en mesurant directement la prise de risque qui l’accompagne. Malgré des bénéfices reconnus à faire 

participer directement les producteurs dans le suivi des essais, cette piste a rapidement été 
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abandonnée représentant un investissement trop important pour les membres du groupe et 

augmentant le risque d’imprécisions dans les résultats. Cela peut s’expliquer par les différences 

d’approche entre les agriculteur·rices et la recherche décrites par Catalogna et Navarette (Catalogna, 

Navarrete, 2016) ; pour les producteur·rices le suivi des essais passe en second plan par rapport à la 

gestion de leurs productions. Encore aujourd’hui, certaines informations attendues demandent aux 

agriculteur·rices d’observer leur(s) couvert(s) à différents stades de leur croissance, des informations 

délivrées avec plus ou moins de précision selon la rigueur et l’investissement de chacun·e (ex : date de 

levée du couvert, espèces levées, adventices présentes, …). 

Certaines données recueillies sont basées sur l’observation ou l’appréciation de la personne en charge 

du suivi (stagiaire ou animatrice), elles sont donc sujettes à des imprécisions de par la subjectivité de 

l’observateur·rice (Gorrod, Keith, 2009). Ce risque est d’autant plus vrai dans le cadre du GIEE au sein 

duquel le suivi des essais est en partie délégué à des stagiaires différent·es chaque année. Cela peut 

par exemple être le cas lors de l’estimation de la couverture du sol par le couvert, de l’évaluation 

visuelle de la structure du sol ou dans le choix des zones de pesée de biomasse. Pour éviter ce risque 

au maximum il est conseillé d’augmenter la précision des protocoles, de croiser les observations ou 

d’utiliser des outils numériques, pour éviter toute sorte de biais lié à l’observateur (Popovic, Huecker, 

2023). Dans le cadre du GIEE un protocole précis a été établi en début de projet (Cf. ANNEXE 3), les 

premiers relevés au printemps sont aussi réalisés en binôme (stagiaire, animatrice), cela afin d’assurer 

une certaine cohérence interannuelle dans le suivi des essais et donc dans les résultats.  

Les pesées de biomasse fraîche des espèces du couvert sont l’un des points clés de la méthodologie 

car elles alimentent à elles seules une grande partie de l’évaluation de la performance des couverts. 

Ces pesées permettent notamment de calculer la biomasse sèche et les restitutions d’azote des 

couverts grâce à l’outil MERCI (Chambre d’agriculture Nouvelle Aquitaine, 2026). Cette méthode est 

reconnue et largement utilisée dans le monde de la recherche pour le suivi des couverts végétaux 

d’interculture (Terres Inovia, 2025). Même si ces résultats peuvent aussi être soumis à certains biais 

ou sources d’erreur (choix des zones de prélèvement, vent lors de la pesée, …), le protocole mis en 

place et la construction de l’outil en font des indicateurs assez robustes (prélèvements aléatoires et 

répétés, prise en compte du contexte de la parcelle, …). La biomasse sèche et les restitutions d’azote 

des couverts ont donc été suivis tout au long du projet et permettent en partie d’alimenter et de 

qualifier la progression des agriculteur·rices en lien avec l’objectif suivant : améliorer la fertilité 

biologique et chimique de leurs sols. Ils ne permettent cependant pas de couvrir l’ensemble des 

thématiques étudiées par le groupe, c’est pourquoi d’autres approches complémentaires ont été 

mises en place au début du projet.  
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La méthodologie, même si imparfaite permet de suivre annuellement un grand nombre de parcelles 

avec un protocole homogène pour délivrer des informations utiles aux agriculteur·rices. Les 

organismes en charge de l’accompagnement de ces groupes n’ambitionnent pas de concurrencer la 

recherche conventionnelle, au vu des moyens disponibles et de la portée des connaissances produites, 

ces imprécisions sont donc largement acceptables. 

2. Des indicateurs incompatibles avec la complexité de la démarche 

Comme pour la méthodologie des indicateurs ont été choisis au dépôt du dossier, pour qualifier et 

évaluer la montée en compétences des agriculteur·rices du groupe en lien avec leurs objectifs. Le 

premier porte sur la fertilité des sols en lien avec la mise en place de couverts végétaux d’interculture. 

Cette fertilité ne repose pas uniquement sur les restitutions permises par les couverts, mais aussi sur 

sa structure physique, son activité biologique ainsi que son statut acido-basique. Cette complexité est 

en partie prise en compte dans la méthodologie :  

- Le type de sol et sa texture sont recueillis auprès des membres, ce qui représente une première limite. 

En effet les agriculteur·rices utilisent régulièrement des termes généraux (ex : « boulbènes ») ne 

permettant pas de définir précisément la texture du sol.  

- Depuis 2025, le protocole prévoit une évaluation visuelle de la structure du sol suivant la méthode 

VESS (Thoumazeau et al., 2019). L’avantage de cette méthode est qu’elle décerne une note à la 

structure du sol sur la base des observations ce qui permet une comparaison plus aisée d’une année 

sur l’autre ou d’une parcelle à l’autre.  

- Pour ce qui est de l’activité biologique du sol, le suivi a toujours été assez qualitatif. Un comptage et 

une identification des vers de terre lors des tests bêche avaient été ajoutés cette année au protocole 

sans être réellement concluants car pas comparables aux années précédentes.  

- Des analyses de sol en début et fin de projet devaient venir compléter ce suivi de la fertilité des sols, 

analyses qui n’ont finalement pas eu lieu car limitées par le financement du GIEE et jugées peu 

pertinentes par les agriculteur·rices au vu de la construction du dispositif expérimental sur les couverts. 

Elles sont pourtant essentielles pour connaître des paramètres d’influence sur la fertilité : pH, texture, 

taux de calcaire, … (Déplanche, 2025).  

Au-delà du protocole, l’une des principales limites du suivi de l’impact des pratiques mises en place sur 

la fertilité des sols réside dans le fait que les essais n’ont pas lieu chaque année sur la même parcelle. 

Impossible de suivre l’évolution sur une année et de comparer les indicateurs dans le temps car trop 

influencés par le contexte des parcelles. Un suivi pourrait être envisageable à l’échelle de la parcelle 
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sur un temps plus long pour étudier l’effet des couverts sur la fertilité des sols à l’échelle du système 

de culture ou de l’exploitation si les pratiques sont généralisées à l’ensemble de la ferme. 

La réduction du travail du sol est aussi l’un des objectifs du GIEE lors de son renouvellement en 2023. 

Mis à part un essai de semis direct chez l’un des membres du groupe la thématique semble avoir été 

délaissée par le collectif. Pour suivre la progression du groupe sur cette thématique, l’itinéraire 

technique (ITK) déployé sur les parcelles suivies est recueilli auprès des agriculteur·rices chaque année. 

Comme pour la fertilité des sols on peut ici questionner la pertinence de la méthodologie choisie pour 

ce suivi. En effet seul l’ITK directement lié aux couverts est étudié, sur une parcelle donnée, à un 

moment donné de la rotation. Cet itinéraire est alors influencé par la culture précédant et suivant le 

couvert, le contexte pédologique de la parcelle et le matériel disponible dans les fermes. Comme pour 

la fertilité ces facteurs compromettent les comparaisons interannuelles et le suivi de la réduction du 

travail du sol à l’échelle du système et du groupe. Cependant l’itinéraire technique déployé à l’échelle 

d’un couvert semble davantage dépendre du matériel à disposition de l’agriculteur·rice que du 

contexte imposé par la parcelle et la rotation. On pourrait donc imaginer écarter ces facteurs et 

comparer les essais d’une même ferme dans le temps. Cela pourrait se faire en mobilisant un 

indicateur unique comme le STIR (USDA, 2012). Un outil qui permet, sur la base d’un simple calcul, de 

qualifier l’intensité de la perturbation du sol par le travail mécanique en se basant sur le type d’outil 

utilisé ainsi que la vitesse et la profondeur de travail. Cela demanderait au stagiaire ou à 

l’animateur·rice de récolter des données précises sur le parc matériel des agriculteur·rices du groupe. 

Pour étendre l’évaluation de la réduction du travail du sol au-delà des couverts, il faudrait mettre en 

place un suivi à l’échelle du système de culture sur toute la durée de la rotation. Une méthodologie à 

déployer sur le temps long, qui nécessiterait des moyens supplémentaires, et donc à nouveau peu 

compatible avec l’organisation actuelle du GIEE. 

Le dernier objectif que s’était fixé les membres du groupe concernait la maîtrise des coûts des 

couverts végétaux. Comme pour la réduction du travail du sol, la maîtrise des coûts ne fait pas 

vraiment l’objet d’essais dédiés. Certains essais visant à comparer l’efficacité de deux itinéraires 

techniques plus ou moins coûteux et intenses en termes de travail du sol ont été mis en place par le 

passé sans vraiment être poursuivis et généralisés au reste du groupe. Bien que ces thématiques soient 

au cœur des préoccupations des membres du GIEE, il est impossible pour les agriculteur·rices de 

multiplier les essais et pour les accompagnateur·rices de les suivre au vu des moyens et du temps à 

disposition. C’est en effet un problème que constatent les animateur·rices interrogé·es lors des 

entretiens : il est souvent difficile de couvrir toutes les attentes et envies des producteur·rices avec un 

seul dispositif expérimental. Rien n’empêche cependant les personnes d’échanger sur les sujets mis 

de côté au départ lors des temps de réunion formels ou informels. Dans le cadre du GIEE sols en 
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transition, pour ne pas trop se disperser, la thématique centrale est donc restée sur les couverts 

végétaux d’interculture et les objectifs de réduction de travail du sol et de maîtrise des coûts sont 

traités en second plan. 

Le GIEE sols en transitions déploie donc une méthodologie ambitieuse pour le suivi des essais des 

membres du groupe. Comme le montrent les résultats ce suivi semble pertinent pour illustrer 

annuellement la réussite des essais et ainsi alimenter la montée en compétences des membres en leur 

offrant la possibilité de confronter leurs ressentis avec des données chiffrées. Cependant cette 

méthodologie semble plus limitée pour suivre la montée la progression des membres au fil des années 

du fait de la construction du dispositif expérimental et certains choix méthodologiques.  

B. UNE DÉMARCHE EN PARTIE ORIENTÉE VERS LA PRODUCTION DE 
CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES 

1. Une approche statistique incompatible avec l’organisation du collectif 

En 2025 a été initiée une démarche de capitalisation et d’analyse des données. Rassembler les données 

issues de six années d’essais paysans au sein d’une seule et même base de données permet de rendre 

compte de la diversité des pratiques explorées pour répondre aux objectifs du groupe, une diversité 

qui fait la force du collectif.  

Les analyses statistiques menées sur les données capitalisées devaient ensuite permettre de formaliser 

certains résultats afin de rendre les connaissances produites plus accessibles (Girard, Magda, 2018). 

La démarche choisie a été de tester statistiquement, à partir des données du groupe, certaines 

conclusions qui émanaient des échanges entre agriculteur·rices, en considérant que ces 

apprentissages empiriques restent valables même s’ils sont invalidés statistiquement. Il est probable 

que la base de données ou les méthodes statistiques employées ne permettent pas de saisir la 

complexité de la situation réelle. Et vice-versa, même si un test est significatif, il ne permet pas de 

confirmer cet apprentissage mais de détecter ce qui semble être un lien de cause à effet dans les 

données à disposition.  

Les tests réalisés et les résultats obtenus se sont rapidement avérés assez limités et discutables au vu 

de la structure et l’hétérogénéité de la base de données. Cette limite est en partie explicable par la 

construction de la démarche expérimentale. En effet, même si les agriculteur·rices se sont 

rassemblé·es pour expérimenter autour d’un même sujet, aucun protocole expérimental précis ne leur 

a été imposé. Cette organisation se rapproche de l’idéaltype D des expérimentations collectives 

décrites dans l’article « Révéler la diversité de l’expérimentation collective en agriculture » (De Sainte 

Agathe et al., 2025). Dans cet idéaltype, les expérimentateur·rices sont libres de choisir leurs pratiques 
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expérimentales et la manière de les piloter. Cela permet à chacun des membres d’en tirer une 

expérience propre, en lien avec son système et ses objectifs personnels. Dans le cadre du GIEE, les 

agriculteur·rices choisissent elles·eux-mêmes leurs mélanges de couverts, leur itinéraire technique, la 

parcelle expérimentale, … Cela explique donc l’hétérogénéité de la base de données et le manque de 

répétitions qui limite grandement les analyses statistiques et la formulation de conclusions fiables. Ce 

type d’organisation a de nombreux avantages mais n’est souvent pas compatible avec une logique de 

production de connaissances valorisables scientifiquement à l’échelle du groupe  (De Sainte Agathe et 

al., 2025). Elle permet plutôt de montrer la diversité de ce qui peut être exploré autour d’une 

thématique, en mettant l’accent sur la montée en compétences de ses membres.  

D’après de Sainte Agathe, une analyse quantitative plus poussée peut-être menée à l’échelle d’une 

parcelle sur laquelle les pratiques seraient alors plus homogènes, à condition que les données le 

permettent. Il faudrait sur une même parcelle tester différentes modalités répétées spatialement la 

même année ou alors tester une modalité répétée temporellement sur plusieurs années de suite pour 

pouvoir commencer à en tirer des conclusions solides. Une telle démarche ne paraît pas réaliste dans 

le cadre du GIEE Sols en transition car trop compliquée à mettre en place sur une année ou trop 

frustrante pour l’agriculteur·rices si la modalité reste la même plusieurs années de suite. C’est 

pourquoi le groupe se base plutôt sur la démarche d’expérimentation pas-à-pas décrite par Jean-Marc 

Meynard (Meynard et al., 2023). Chaque année les membres se basent sur leurs essais de l’année 

précédente et font évoluer leurs pratiques en fonction de ce qui aura été concluant ou non. 

Toutes les formes d’expérimentations collectives ne sont pas incompatibles avec la production de 

connaissances scientifiques (De Sainte Agathe et al., 2025). Il est possible pour le groupe de répondre 

à une question précise de manière rigoureuse en répétant une même situation expérimentale sur 

l’ensemble des fermes du groupe. Certain·es agriculteur·rices avaient par exemple proposé de mettre 

en culture un même couvert chez plusieurs membres du GIEE afin d’identifier un mélange adapté au 

contexte climatique local. Cette approche a été présentée aux membres du groupe lors d’une enquête 

pour élaborer une potentielle suite au GIEE actuel. Elle n’a cependant pas été retenue par les 

agriculteur·rices, car ces derniers préfèrent rester libres dans leurs choix et que leurs couverts soient 

adaptés non seulement au contexte pédoclimatique, mais aussi à leur système et leurs contraintes. 

2. Quelle pertinence pour la production de connaissances scientifiques ?  

Via la tentative de traitement statistique de ses données, le GIEE sols en transition affiche la volonté 

de produire des connaissances scientifiques à son échelle. Cette volonté n’émane pas directement des 

agriculteur·rices mais est plutôt vue par l’animatrice et les différent·es stagiaires comme un moyen 
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d’accompagner le groupe vers l’atteinte de ses objectifs et tirer des conclusions du travail mené pour 

pouvoir communiquer plus largement autour du projet.  

La production de connaissances scientifiques se fait à plusieurs niveaux. Certaines d’entre elles sont 

générées à partir du suivi des essais, de l’analyse des données ainsi que des échanges entre 

agriculteur·rices et partenaires techniques. Ce sont des connaissances « scientifiques » produites 

localement pour le groupe lui-même. Ce processus participe alors activement à la montée en 

compétences du groupe. À partir de ces mêmes données, peut être initiée une démarche de 

« scientisation », c’est-à-dire tenter de faire ressortir le caractère général des connaissances afin de 

pouvoir les transposer dans un contexte plus large (Compagnone et al., 2018). Au sein du groupe cela 

se caractérise notamment par l’approche statistique décrite ci-dessus. 

Au vu des conclusions de la partie précédente, on peut questionner la pertinence de mobiliser une 

méthode statistique dans le cadre du GIEE et plus largement se demander si la production de 

connaissances scientifiques est réellement attendue de ces formes d’organisations collectives. 

Dans une certaine mesure il semble que ces tentatives de « scientisation » servent la démarche globale 

et les objectifs initiaux du groupe. En effet comme présenté dans les résultats (partie IV.B) cette 

approche permet de suivre l’évolution d’indicateurs comme la biomasse des couverts en allant plus 

loin que la comparaison de simples moyennes. Et même si rarement concluants, les tests statistiques 

peuvent permettre de détecter des facteurs d’influence au sein des pratiques des agriculteur·rices sur 

des indicateurs d’intérêt. Comparer les résultats des analyses aux ressentis des agriculteur·rices lors 

d’échanges ou rencontres permettrait également de porter encore plus loin la co-construction des 

savoirs issue des expériences du collectif (Compagnone, Cerf, 2025). 

À noter que la capitalisation des résultats sous la forme d’une base de données fait par ailleurs tout à 

fait sens, car au-delà des analyses peu concluantes menées dans le cadre du groupe, cette forme 

d’organisation de la donnée la rend facilement mobilisable par d’autres groupes ou projets de 

recherches sur les couverts végétaux. En compilant les données avec d’autres groupes, il serait alors 

possible de mener des analyses plus approfondies. 

Toutes les structures accompagnant des collectifs ne peuvent pas se permettre de pousser aussi loin 

la valorisation de leurs résultats au vu du temps que demande une telle tâche. C’est pourquoi chaque 

année Bio Ariège-Garonne reçoit un·e stagiaire pour assister l’animatrice Grandes Cultures dans le suivi 

du GIEE. Cela permet de suivre un nombre important d’essais et de valoriser les données de manière 

plus poussée que l’aurait fait l’animatrice seule. Il semble que ce soit souvent lors de ces stages 

qu’émergent ces tentatives de formalisation des résultats, ce qui permet de remettre en question 

certains aspects de la démarche et de la faire évoluer tout au long du projet.  
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En conclusion, approfondir autant la question de la production de connaissances scientifiques ne 

semble pas indispensable pour répondre aux objectifs du groupe, mais reste une piste intéressante 

pour accompagner sa montée en compétences et caractériser son évolution. Elle ne semble par ailleurs 

peu concluante pour la montée en généricité des connaissances produites au sein du groupe. D’autant 

plus que d’après les retours des animateur·rices, des membres du groupe et la bibliographie, produire 

et partager des connaissances scientifiques déconnectées de leur contexte semble inefficace pour 

accompagner la montée en compétences des producteur·rices en termes de pratiques 

agroécologiques (Compagnone et al., 2018). Le moyen qui apparaît alors le plus pertinent est la mise 

en circulation de « savoirs pratiques » : des savoirs ancrés dans leur contexte, plus inspirants et plus 

faciles à s’approprier pour les agriculteur·rices (Compagnone, Marianne Cerf, 2025). Un processus qui 

pourrait alors inciter les agriculteur·rices à intégrer ces démarches d’expérimentation collective 

(Vergote, Tanguy, 2021; Navarrete, 2019). 

C. UNE ORGANISATION DU COLLECTIF AVANT TOUT PENSÉE POUR LA 
MONTÉE EN COMPÉTENCES DES AGRICULTEUR·RICES 

1. Un collectif qui tend vers l’organisation apprenante … 

Malgré une méthodologie imparfaite, une production de connaissances scientifiques limitées et une 

valorisation complexe des résultats, ces groupes sont centraux dans le développement des pratiques 

agroécologiques et la montée en compétences des agriculteur·rices. C’est en tout cas ce que soulignent 

la bibliographie (Vergote, Tanguy, 2021; Navarrete, 2019), les retours des animateur·rices et des 

agriculteur·rices rencontré·es au cours du projet. Les GIEE couverts végétaux, puis Sols en transition 

en sont également de parfaits exemples : en six ans ils auront permis d’accompagner plus d’une dizaine 

de producteur·rices dans l’adoption des couverts végétaux et autres pratiques agroécologiques.  

Ces groupes permettent donc aux agriculteur·rices d’avancer collectivement sur des problématiques 

communes via d’une part l’assimilation et la production de connaissances, mais aussi et surtout grâce 

à la mise en réseau et les échanges entre pairs (Vergote, Tanguy, 2021 ; Brives, Charbonnier, 2019). 

C’est donc l’animateur·rice qui est en charge d’accompagner le groupe vers ce qu’on peut appeler une 

« organisation apprenante » (Brives, Charbonnier, 2019). Une organisation au sein de laquelle ses 

membres développent en continu leur capacité à générer les connaissances dont ils ont besoin. Ils 

apprennent collectivement à travers l’expérimentation. Se remettent continuellement en question. 

Remobilisent des connaissances déjà existantes en dehors du groupe.  Cela dans le but de chercher 

des solutions autour d’une problématique commune. Au sein de l’organisation, l’animateur·rice joue 

un rôle central : iel permet de faire le lien entre les différentes parties, de créer des espaces d’échanges 

pour répondre au mieux aux besoins et attentes du collectif. Pour rendre les activités du collectif plus 
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apprenantes, l’animateur·rice peut s’appuyer sur cinq grands principes (Brives, Charbonnier, 2019). 

Les passer en revue ci-dessous permet d’évaluer le caractère apprenant des actions menées ou à 

développer dans le cadre du GIEE sols en transition : 

- Au sein de l’organisation apprenante, les membres cherchent activement des solutions à leurs 

problématiques. Des problématiques changeantes au cours du temps, ce qui demande aux 

agriculteur·rices et à l’animateur·rice d’adapter continuellement la démarche et les questionnements. 

Cela peut passer par des temps de réunion en début et en cours de projet pour sonder les attentes et 

enjeux de chacun·e, revenir sur les connaissances produites, les progrès réalisés et si besoin actualiser 

la démarche d’expérimentation ou les objectifs généraux.  

- L’expérimentation est centrale au sein de l’organisation apprenante. Les agriculteur·rices ne 

progressent pas en se basant uniquement sur des connaissances établies. Ils génèrent leurs propres 

savoirs et apprentissage sur la base des essais qu’ils mettent directement en place sur leur ferme. La 

notion de risque est ici à prendre en compte, cette organisation ne doit pas pousser les personnes à 

se lancer inconsciemment, mais plutôt les accompagner dans une expérimentation progressive avant 

l’adoption de nouvelles pratiques à l’échelle du système.  

- Au sein de l’organisation apprenante, les agriculteur·rices ne sont pas centrés sur eux-mêmes, il est 

important que chacun·e apprenne des autres. Apprendre des réussites et des échecs des membres du 

groupe, mais aussi de l’expérience des partenaires techniques ou des intervenants sollicités par 

l’animateur·rice. Cela peut passer par des ateliers de co-construction, pour inciter aussi bien les 

partenaires techniques, que les producteur·rices, que l’animateur·rice à s’impliquer dans le processus 

de création de connaissance. Tout le monde a à y gagner : les partenaires techniques rencontrent des 

agriculteur·rices motivé·es porteur·euses de pratiques innovantes, les agriculteurs montent en 

compétences en confrontant leur point de vue au reste du groupe et l’animateur·rice progresse aussi 

bien sur le plan de l’animation que de la technique. 

- Il est également important de garder une trace des expérimentations passées (concluantes ou non) 

afin de pouvoir en tirer des leçons. Collecter, valoriser et présenter les données issues des 

expérimentations aux agriculteur·rices leur permet de progresser et prendre des décisions sur leur 

système. Cela permet aussi de garder une trace du cheminement et des connaissances produites par 

le groupe et ainsi témoigner d’une montée en compétences collective de ses membres.   

- Une organisation est apprenante si elle transfère les connaissances produites au-delà du groupe. 

L’objectif pour le collectif est ici de parvenir à capitaliser et partager ses expériences pour en faire 

bénéficier d’autres collectifs ou agriculteur·rices moins avancés sur ces thématiques. C’est notamment 

le sujet d’étude de la démarche Trans’TRAE, qui vise à accompagner les groupes d’agriculteur·rices à 
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partager leurs connaissances via la diffusion de livrables ou l’animation de temps de rencontre et 

d’échanges entre pairs (FRCuma AURA, 2024).  

Bien que le cadre défini par Brives et Charbonier dans leur guide soit prometteur pour la montée en 

compétences des agriculteur·rices, les accompagnateur·rices de collectifs doivent faire financer le 

temps passé sur l’animation de ces groupes, or ces financements imposent souvent un cadre pas 

totalement compatible avec celui décrit ci-dessus. 

2. … malgré des attentes des financeurs déconnectées de la réalité du terrain 

A travers des financements comme les GIEE, les groupes DEPHY et EcoPhyto 30 000, l’État ambitionne 

« d’accompagner, de développer et de massifier les collectifs d’agriculteurs en transition 

agroécologique » (DRAFF Occitanie, 2026). Ces formes d’organisation permettent aux collectifs de se 

structurer autour d’un objectif commun avec des fonds dédiés, mais aussi certaines attentes. Le cadre 

imposé par ces financements semble cependant créer une fracture entre les attentes du projet et ce 

qui semble réellement efficace pour la montée en compétences des agriculteur·rices. 

Le financement des groupes fonctionne par appel à projet, les futurs groupes sont donc directement 

en concurrence les uns avec les autres. D’après les entretiens réalisés, cela pousse les animateur·rices 

à renseigner des projets trop ambitieux en matière de méthodologie, d’indicateurs ou de capitalisation 

des résultats dans le but de décrocher le financement. Les projets sont donc intenables dans la durée 

ou poussent les animateur·rices à délaisser ce qui intéresse vraiment les agriculteur·rices : 

expérimenter, faire réseau et échanger en collectif grâce à l’animation. Le nouveau cahier des charges 

des appels à projets GIEE 2026 (DRAFF Occitanie, 2026) priorise l’accès aux financements à des groupes 

voulant travailler sur des thématiques innovantes mais encore peu engagés dans la transition 

agroécologique. Cela rend l’accès à ces financements encore plus complexe pour les structures comme 

les GAB et CIVAM qui s’appuient sur des agriculteur·rices innovant·es et souvent leaders pour faire 

progresser le groupe et notamment les personnes moins avancées. D’autant plus que ces structures 

de développement agricole reposent aujourd’hui en grande partie sur ces financements qui sont 

pourtant incertains, ce qui accroît leur précarité financière et accentue la concurrence pour l’accès à 

ces fonds. 

Ces financements s’accompagnent également d’un « reporting » (suivi de projet) exigeant et 

chronophage : réalisation de diagnostics initiaux et finaux, rédaction de comptes rendus, suivi 

d’indicateurs pour chacune des actions financées, dépôt des livrables réalisés, ... Les animateur·rices 

sont conscient·es de l’importance de rendre des comptes et témoigner du travail réalisé mais 

questionnent plutôt la pertinence et la portée réelle de ces ressources. En effet, elles sont déposées 
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sur des plateformes en ligne comme RD-agri pour les GIEE. On pourrait alors imaginer que ces 

ressources soient mises à profit dans d’autres groupes pour s’inspirer des méthodologies déployées 

ailleurs par exemple. Mais dans les faits, malgré leur accessibilité, elles ne sont que très peu 

remobilisées par les financeurs, d’autres groupes ou des instituts de recherche.  C’est pourquoi ces 

attentes de la part des financeurs sont selon les animateur·rices interrogé·es, déconnectées de leurs 

préoccupations et de celles des agriculteur·rices.  

Conscient de la portée limitée de ce « reporting », les organisations de développement agricole et 

même les financeurs des projets incitent aujourd’hui les animateur·rices des groupes à s’orienter vers 

les médias sociaux (applications de messagerie, plateforme streaming vidéo et réseaux sociaux) des 

outils incontournables pour la circulation des savoirs (Cardona, Rénier, 2025). C’est pourquoi une 

réflexion sur la valorisation des résultats a été menée cette année dans le cadre du GIEE sols en 

transition, pour trouver les bons livrables pour faire parvenir l’information aux agriculteur·rices du 

groupe et au-delà et ainsi alimenter leur montée en compétences. 

La durée des financements a également été pointée du doigt par les animateur·rices et constatée au 

sein du groupe comme étant une limite de ces financements. En effet, ils permettent de travailler 

collectivement sur un projet pour une durée entre 3 et 5 ans (hors GIEE émergence d’une durée d’un 

an). Une durée trop courte au vu des thématiques étudiées qui sont souvent complexes et demandent 

un suivi sur le temps long avant d’obtenir des résultats significatifs. Mais cette durée peut également 

paraître trop longue quand il s’agit de maintenir la motivation au sein d’un groupe d’expérimentation. 

D’après les animateur·rices le cadre strict imposé par les financements n’aide pas à maintenir 

l’implication des agriculteur·rices dans les collectifs, bien qu’il ne soit pas la seule raison (voir partie 

IV.C). L’une des solutions issues de la définition de l’organisation apprenante (Brives, Charbonnier, 

2019) et  mentionnée lors des entretiens serait de rendre les groupes plus poreux. Les membres et 

sujets seraient alors évolutifs au cours du projet, ce qui pourrait en partie résoudre ce problème. Suivre 

et caractériser la progression du groupe serait alors plus difficile et demanderait d’adapter la 

méthodologie globale aussi bien au sein du groupe que du côté des financeurs. 

En lien avec cela, certain·es animateur·rices témoignent du manque d’espace dédié pour faire 

remonter leurs revendications vis-à-vis de ces financements. Le cahier des charges des GIEE est revu 

chaque année avant sa publication par la DRAAF (DRAFF Occitanie, 2026) pour le lancement de la 

nouvelle campagne d’appel à projet. Certains canaux semblent permettre de faire remonter ces 

revendications : via les réseaux régionaux et nationaux des organismes de développement agricole 

(GAB, CIVAM, Chambres, …) lors de journées de rencontre entre animateur·rices par exemple ou via 

les syndicats agricoles pour porter la voix des agriculteur·rices directement. Par manque de temps, les 
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entretiens n’ont malheureusement pas permis de creuser davantage quelles modifications 

envisageraient les animateur·rices pour améliorer le cadre de ces financements et remettre la montée 

en compétences des agriculteur·rices au centre des préoccupations. 

Le GIEE sols en transition est l’exemple d’un projet aux ambitions multiples mais difficilement 

compatibles : avec d’un côté la volonté d’être participatif et apprenant pour ses membres et de l’autre 

la volonté de produire des connaissances scientifiques pour faciliter le partage des apprentissages du 

groupe. En conclusion, discuter les résultats produits dans le cadre de ce rapport aura permis de mettre 

en évidence l’importance d’établir une méthodologie claire et réaliste au démarrage du projet qui 

permettrait de mieux répondre aux objectifs des agriculteur·rices tout en restant dans le cadre imposé 

par les financeurs. Afin de bien définir ces objectifs l’important est de se demander pourquoi 

expérimenter collectivement ? (Navarrete, 2019) Est-ce pour produire des connaissances ? Pour 

apprendre à faire ? Pour échanger avec des pairs ? Autant de raisons valables de se rassembler qui 

influenceront l’organisation du groupe. 
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VI. LA RESPONSABILITE SOCIÉTALE DES ORGANISMES (RSO) 
CHEZ BIO ARIEGE-GARONNE 

En accompagnant le développement de l’agriculture biologique et de l’agroécologie auprès des acteurs 

de la filière agricole et de la consommation, Bio Ariège-Garonne couvre une grande partie des 

thématiques de la RSO (DREAL, 2016) via ses différentes missions et les valeurs qu’elle défend. Afin de 

rester en lien avec mon sujet d’étude j’ai décidé d’aborder la question de la RSO au sein de l’association 

sous l’angle de la gouvernance.  

En tant qu’association de l’Économie Sociale et Solidaire, BAG adopte un mode de gouvernance 

démocratique(BIMONT, 2020). Un mode d’organisation où la prise de décision, la communication et 

les relations entre les personnes sont fondées sur la transparence, la participation et la collaboration. 

Pour répondre à cette définition, BAG met en place une organisation particulière présentée ci-dessous.  

figure 23. Organigramme de la structure fonctionnelle de l’association Bio Ariège-Garonne 
(source : production personnelle) 

 

Le conseil d’administration (CA) est l’instance décisionnelle de l’association, il se réunit une fois par 

mois et décide des orientations stratégiques de la structure. Il désigne en son sein un bureau qui sera 

chargé des aspects administratifs, financiers et humains. Les administrateur·rices du CA sont 

majoritairement de producteur·rices biologiques (minimum 2/3 des membres dont le président) mais 

ce dernier est ouvert à d’autres profils de personnes : transformateur·rices, distributeur·rices et 

consommateur·rices. Cela permet de s’assurer que toutes les parties prenantes de l’association soient 

représentées (CA actuel : 10 producteur·rices et 1 distributrice sur 18 personnes maximum). Le CA est 

élu par les adhérent·es de l’association lors de l’assemblée générale pour une durée d’un an.  
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L’équipe salariée a la charge de la réalisation opérationnelle des actions en lien avec les décisions du 

CA. Elle se réunit une fois par mois en réunion d’équipe pour assurer une communication fluide en 

interne et traiter les points qui ne nécessitent pas l’intervention du CA, en plus du reste des échanges 

quotidiens.  

La plupart des salariées sont également en lien direct avec leur groupe référent thématique. Ces 

groupes sont composés de personnes adhérentes à l’association réparties par thématiques ou filières 

(élevage, grandes cultures, maraîchage, PPAM, arboriculture, restauration collective, communication 

et eau ). Ces groupes se réunissent au moins deux fois par an afin de s’assurer que les actions de 

l’association sont en adéquation avec les attentes des adhérent·es. Pour faire remonter ces 

informations et tenir au courant le CA de leurs missions, chacune des salariées réalise un point mensuel 

de ses actualités par mail au CA et oralement à son administrateur·rice référent·e.  

C’est ensuite lors des réunions du CA, animées par la directrice de l’association (elle aussi salariée), 

que les salariées peuvent occasionnellement (~ 1 fois/an) faire remonter leurs sujets nécessitant la 

décision des administrateur·rices (orientation stratégique, partenariat, …). Pour les sujets d’ordre plus 

organisationnel ou nécessitant des retours plus rapide, la directrice fait le lien entre l’équipe salariée 

et le bureau qui prendra les décisions. 

Au sein des instances, les décisions sont prises par recherches de consensus après avoir échangé 

collectivement. Il est extrêmement rare que les administrateur·rices aient à voter. Dans certains cas 

qui n’influence pas le fonctionnement interne de l’association, si aucun consensus n’est trouvé, il est 

parfois décidé des ne pas prendre position au nom de Bio Ariège-Garonne.  

Certains organismes décident d’aller encore plus loin en termes de gouvernance démocratique  en 

expérimentant la sociocratie (Tavernier, 2014). Un système décisionnel basé sur l’horizontalité des 

relations et le consentement. Contrairement au fonctionnement classique, les décisions et élections 

se font par consentement (personne ne formule d’objection argumentée), les différents sujets sont 

traités par des cercles semi-autonomes qui s’organisent autour de thématiques ou objectifs communs 

(ex : cercle production, alimentation, salarié·es, administrateurs, ...), la communication entre les 

cercles s’opère via un « double lien » : au moins deux personnes d’un cercle font remonter les 

informations au cercle suivant.  

Bio Ariège-Garonne a mis en place un système d’organisation complexe qui permet que les décisions 

soient prises par celles·eux qu’elles concernent (par les producteur·rices pour les producteur·rices), 

notamment via la création des groupes référents thématique et la manière dont les différentes 

instances s’articulent entre elles, ce qui en fait un exemple de gouvernance démocratique.  
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VII. CONCLUSION  

L’exploration de la démarche mise en place au sein du GIEE Sols en transition, les entretiens réalisés 

auprès d’animateur·rices de collectifs et des recherches bibliographiques complémentaires auront 

permis d’identifier certaines pistes à explorer pour accompagner au mieux la montée en compétences 

individuelle et collective des agriculteur·rices sur des pratiques agroécologiques. 

La montée en compétences individuelle passe tout d’abord par l’expérimentation, au sein de ces 

groupes les membres mettent en place des essais sur leur ferme autour d’une thématique collective. 

Cela permet de prendre en compte les spécificités et contraintes de chaque ferme pour faciliter 

l’appropriation des pratiques par les agriculteur·rices. 

L’animateur·rice du collectif a la charge de la valorisation des résultats issus de ces essais. Même si 

leur exploitation est limitée en termes de production de connaissances scientifiques, des 

apprentissages plus localisés peuvent être remobilisés par les agriculteur·rices pour mettre à l’épreuve 

leurs observations et ainsi tirer des enseignements pour améliorer la maitrise de leurs pratiques. Cette 

valorisation passe aussi par le partage des connaissances produites et de la démarche en dehors du 

groupe. Une attention particulière doit être apportée aux formats et aux canaux de diffusion de ces 

ressources afin de garantir et faciliter leur assimilation par d’autres groupes ou agriculteur·rices. 

L’animation est également centrale pour la montée en compétences collective du groupe. Elle permet 

de mettre en réseau les agriculteur·rices du collectif entre eux, et avec d’autres acteurs d’intérêt 

(partenaires techniques, autres producteur·rices, …) et ainsi créer des espaces d’échanges qui 

permettent à chacun·e de se remettre en question et d’apprendre des expériences du reste du groupe. 

Sans compter que la dimension sociale apporte aussi de la motivation et de la reconnaissance à ses 

membres. La montée en compétences est aussi collective car elle ne concerne pas uniquement les 

agriculteur·rices, mais aussi l’animateur·rice du groupe ainsi que les partenaires techniques 

(recherche, instituts techniques, coopératives). Participer activement à la démarche s’avère très 

enrichissant pour ces acteurs du développement agricole et contribue au développement de 

l’agroécologie dans d’autres sphères.  

Le GIEE Sols en transition se termine en septembre 2026 et ne sera pas reconduit sur la thématique 

des couverts végétaux et de la réduction du travail du sol car les agriculteur·rices considèrent avoir 

atteint leurs objectifs personnels. Le travail initié par le GIEE se poursuit via deux projets de recherches 

(PARAD et REDUSOLBio) qui prennent le relai sur les thématiques du semis directe et des couverts 

permanents. Ce rapport pourra tout de même être remobilisé et servira de base de réflexion lors du 
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montage de futurs groupes de travail, comme le GIEE émergence sur les associations de cultures 

qu’animera l’animatrice Grandes Cultures de Bio Ariège-Garonne.  

Ce travail aura permis de faire l’état des lieux de l’organisation des collectifs (méthodologie, animation, 

gouvernance, …) au regard de la montée en compétences de leurs membres. Pour aller plus loin, on 

pourrait maintenant se demander comment créer davantage de synergie entre les groupes existants 

ou standardiser en partie la valorisation des résultats produits pourrait être un moyen pour faciliter la 

réappropriation des ressources et renforcer les liens avec la recherche académique et le reste des 

agriculteur·rices ? Dans un contexte de crise profonde pour les céréaliers bio, où les difficultés 

économiques, techniques et climatiques s’accumulent, l’individualisme ne semble plus être une option 

viable. On peut alors se demander dans quelle mesure une approche collective globale (réseaux 

d’entraide, fermes collectives, CUMA, associations, …) pourrait répondre aux défis auxquels font face 

les grandes cultures biologiques ? 

___________________________ 

Cette seconde partie de conclusion sera l’occasion de prendre du recul sur ces six mois de stage et de 

m’interroger sur les valeurs qui guident mes choix en tant que futur ingénieur. Cette immersion en 

milieu professionnel m’a permis de rencontrer de nombreux·ses ingénieur·es aussi bien au sein de 

structures de développement agricole que sur les fermes (agriculteur·rices). Échanger avec ces 

personnes et observer comment elles tiraient parti de leur formation d’ingénieur s’est montré très 

enrichissant.  

En premier lieu, un ingénieur doit être conscient des enjeux et problématiques qui l’entourent et agir 

en fonction. C’est ce qu’illustre pour moi la valeur « Environnement sociétal » de la charte éthique de 

l’ingénieur·e. Particulièrement sensible aux enjeux environnementaux actuels, j’ai parfois tendance à 

délaisser les aspects sociaux et économiques de certaines situations. Évoluer au contact 

d’agriculteur·rices en transition agroécologique m’a permis de garder en tête l’importance de concilier 

ces trois aspects sans lesquels aucun changement n’est possible. Impensable d’encourager une 

personne à adopter des pratiques écologiques si elle ne s’y retrouve pas économiquement et 

socialement.  

Par ailleurs, certaines situations m’ont permis de me rendre compte de la vitesse et de l’imprévisibilité 

des évolutions de la société et de l’environnement qui nous entoure.  L’ingénieur·e doit rester « agile » 

et « humble » en acceptant de remettre ses compétences et connaissances en question pour 

accompagner au mieux les agriculteur·rices face aux crises ou aléas climatiques par exemple. A cette 

dimension temporelle s’ajoute une dimension spatiale et sociale qui prend tout son sens en agriculture 
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(« territorialité »). Certaines pratiques ou savoirs sont valables dans un contexte géographique donné, 

les ingénieur·es doivent alors adapter leur démarche et leurs décisions à ce contexte.  

Dans le monde de l’accompagnement aux agriculteur·rices j’ai également pu découvrir une nouvelle 

facette du métier : un·e ingénieure au service du collectif (« sens du service »). Ce sont alors moins les 

connaissances techniques de l’ingénieur·e qui sont attendues mais plutôt son aptitude à rester ouvert 

à de nouveaux points de vue et traiter des situations complexes, souvent pluridisciplinaires 

(« ouverture d’esprit »). Dans ces situations il est également important d’engager ses compétences 

relationnelles au-delà du « management ». Animer des collectifs d’agriculteurs ne consiste pas 

simplement à leur délivrer des solutions toutes faites sur la base de connaissances scientifiques. Par le 

biais des échanges et de la co-construction, l’ingénieur·e doit encourager la montée en compétences 

et l’autonomisation de son groupe de travail.  

Conduire et participer à certaines missions d’ingénieur·e dans le cadre de ce stage m’aura donc fait 

progresser aussi bien sur le plan des connaissances techniques que sur mon aisance relationnelle. Cela 

aura permis de confirmer ma volonté de retrouver un environnement de travail en accord avec mes 

valeurs. 
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ANNEXE 1 : DIAGRAMMES OMBROTHERMIQUES 



 



ANNEXE 2 : QUESTIONNAIRE AGRICULTEUR·RICES 

Avant destruction CV 

LES COUVERTS 

Composition du/des couverts : 

Provenance et prix des semence : 

Quels objectifs du/des couvert : 

LA/LES PARCELLES 

Nombres de parcelles concernées : 

Localisation :  

Surface :  

Type de sol :  

Date dernière analyse de sol (s’il y a) :  

ITK 

Culture précédente :  

Date de récolte :  

Rendement :  

➔ Préparation du sol (post récolte) 

Propreté de la parcelle (adventices) :  

Nature du travail (outils utilisés) :  

Date d’intervention :  

➔ Implantation du couvert 

Date du semis : 

Doses de semis/espèces : 

Date de levée :  

% de levée :  

Méthode d’implantation (outils + dates d’interventions) :  

Interventions durant le développement du couvert (outils + dates d’interventions): 

➔ Destruction du couvert 

Date de destruction prévisionnelle : 

 



 

Après destruction CV 

ITK 

Date de destruction effective du couvert : 

Méthode de destruction (outils + dates d’interventions) :  

 Préparation du semis culture suivante (outils + dates d’interventions) : 

Culture suivante (et date de semis) :  

Stratégie de fertilisation (influencée par le couvert ? Prix ? Provenance ?) :  

 

QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION (Note sur 3 + commentaires) 
 

a) Facilité d’approvisionnement en semence de couvert  

b) Praticité de l’implantation du couvert (matériel, conditions particulières, …)  

c) Vitesse de levée du couvert 

d) Capacité et la rapidité de recouvrement par le couvert  

e) Pression des adventices dans le couvert 

f) Facilité de destruction du couvert  

g) Amélioration estimée de la structure du sol sur la parcelle (observations)  

h) Maîtrise des repousses de couverts sur la culture suivante  

i) Maîtrise des adventices sur la culture suivante (espèces si présentes ?) 

j) Satisfaction économique sur l’ensemble du CV (coûts, économies, …) 

 

Atteinte des objectifs initiaux ?  

Ce que je referai ? Ce que je ferai différemment ? 

  

 

 

 

 

 

 



ANNEXE 3 : PROTOCOLE TERRAIN 

 

PROTOCOLE MÉTHODE MERCI ET TEST VESS (révisé 2026) 

Matériel  
• GPS (téléphone maps) 
• Appareil photo (téléphone) 
• Fiches de notation 
• Planche pour écrire + Crayon de papier 

Méthode MERCI 
• Sécateur 
• Quadrat  
• Sacs plastiques ou seaux 
• Peson / Balance 

Test bêche 
• Bêche 
• Mètre ou règle 30 cm 
• Couteau 
• Petite bâche 
• Fiche score VESS 
• Bassine + Bouteille d’eau 

 
Quand mesurer ? Dans quelles conditions ? 
→ Peu avant la destruction du couvert pour estimer au mieux les restitutions 
→ Sur couvert et sol sec ou ressuyé (sans rosé, ni pluie) ~ à partir de 11h 

Comment procéder ? 

Sur le terrain 

3 prélèvements seront réalisés, de sorte à être représentatifs de la parcelle. (La méthode MERCI 
préconise 1 ou 2 prélèvements pour une parcelle homogène, au moins 3 prélèvements pour une 
parcelle hétérogène ; en faire 3 permet d’avoir le même nombre de mesures sur toutes les 
parcelles, qu’elles soient homogènes ou hétérogènes.)  

1. Se renseigner auprès de l’agriculteur sur le type de sol, la réserve utile et la date de 
semis (ou de levée) du couvert 

2. Evaluer l’homogénéité du couvert sur la parcelle (répartition des espèces, niveaux de 
pousse, etc.). Noter l’homogénéité du couvert sur 3 (1 : couvert hétérogène, 2 : 
homogénéité moyenne ; 3 : couvert hétérogène)  

3. Prendre en photo le couvert, de sorte à représenter le niveau d’homogénéité observé 
4. Déterminer dans quelles zone(s) réaliser les prélèvements (hors bordures) :  

a. Si le couvert est homogène choisir des zones espacées équitablement 
b. Si le couvert est hétérogène, définir des zones qui permettent de représenter cette 

hétérogénéité 

Etapes à réaliser pour chaque point de prélèvement : 



5. Placer le quadrat aléatoirement dans une des zones définies, en évitant les passages de 
roues de tracteur ou un emplacement avec des particularités très localisées non 
représentatif de la zone. 

6. Reporter les coordonnées GPS de la placette en plaçant un point GPS sur google maps 
afin de le retrouver ultérieurement 

7. Prendre une photo de la bêche (plantée à demi) en se plaçant à une dizaine de pas d’écart 
afin de représenter la hauteur du couvert 

8. Prendre en photo la biomasse contenue dans le quadrat 
9. Estimer visuellement la couverture du sol  
10. Estimer visuellement la part de couverture du sol prise par les adventices  

 
11. Mesures de biomasse (MERCI) 

a. Couper les espèces « au ras du sol » (en évitant de prélever de la terre), sauf pour 
les espèces possédant une racine développée en surface, dont on ne prélèvera 
que les parties aériennes, et les trier dans les contenants prévus à cet effet. Pour 
les adventices, noter les espèces présentes dans le quadrat. Si une adventice se 
démarque par sa présence significative, elle peut être mise seule dans un 
contenant. Pour les autres espèces, faire deux tas pour les « adventices 
monocotylédones » et les « adventices dicotylédones ».  

b. Evaluer le stade de développement (stade végétatif, floraison, fructification) de 
chaque plante, ainsi que l’état sanitaire (sain, malade, gelé). 

c. Peser la biomasse fraiche de chaque espèce, en pensent à tarer la balance ou à 
préalablement peser le contenant à vide et à reporter son poids sur la fiche de 
notation. 
 

12. Test bêche (méthode VESS) 
a. Sur l’emplacement du prélèvement MERCI, sortir un bloc de 20x20 cm et de 25-

30 cm de profondeur à l’aide de la bêche 
b. Distinguer les couches, en repérant les différences de densité du sol dans le bloc 

à l’aide du couteau 
c. Le cas échéant, noter la profondeur et l’épaisseur d’une éventuelle semelle de 

travail du sol  
d. Mesurer la profondeur de chaque couche et calculer leur épaisseur 
e. Pour chaque couche  

i. Observer la colonisation des racines  
ii. Prélever une partie et la fragmenter en appliquant une légère pression 

avec les mains pour évaluer sa structure, puis attribuer un score VESS 
entre 1 et 5 à l’aide de la fiche d’aide au score VESS 

iii. Estimer un pourcentage d’éléments grossiers (cailloux)  
 
 
 
 
 
 



f. Evaluer la présence d’activité biologique dans le bloc 
i. Observer la présence de galerie ou turricules de VDT 

Si le temps le permet : 

ii. Eclater la motte et dénombrer les VDT rencontrés et les mettre de côté 
dans une bassine avec un fond d’eau  

iii. Identifier les espèces rencontrées grâce à la clé d’identification 
g. Noter toute information supplémentaire utile  
h. Replacer le « bloc » de terre dans le trou 

 

13. Recommencer à partir de l’étape 5 pour les 2 autres prélèvements 

Au bureau 

• Méthode MERCI 
o Rentrer les informations récoltées dans le calculateur MERCI en ligne 

(Calculateur) /!\ Veiller à entrer la biomasse fraiche en déduisant le poids du 
contenant à vide si la tare de la balance n’était pas possible 

o Enregistrer le calcul et la fiche produite pour une analyse future 
 

• Test VESS 
o Calculer le score final de la structure du sol de chaque bloc à l’aide de la formule 

suivante (calcul automatique dans le classeur Excel) :  

 

 

 

 

https://methode-merci.fr/bibliotheque > Notice Pesées MERCI 

https://www.biofunctool.com/documentation/protocols > p20-22 

 

https://methode-merci.fr/calculateur
https://methode-merci.fr/bibliotheque
https://www.biofunctool.com/documentation/protocols


ANNEXE 4 : CLASSEUR DE SYNTHESE DES RÉSULTATS  

 

 



 



 

 

 

 

 



ANNEXE 5 : SUPPORT DE PRÉSENTATION DU COPIL 

 



ANNEXE 6 : FICHE BILAN INDIVIDUELLE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE 7 : ATELIER CAFÉ COUVERT



ANNEXE 8 : TRAME RÉALISATION VIDÉO 

 

GIEE – SOLS EN TRANSITION 

TRAME RÉALISATION VIDÉO : destruction des couverts végétaux en AB 

Personnes concernées : Gaëtan / Jean Bernard / Julien 

DÉROULÉ 

1. Couvert en place 

Plans vidéo : Vues d’ensemble parcelle drone / Personne(s) qui marche dans le 
couvert / Plans serrés (plantes, insectes, …) 

Interview (contexte) :  

- Présentation générale (Nom, Prénom, Installation, Surfaces, …) 
- Localisation de la parcelle + Type de sol ? 
- Qu’est ce qui t’a emmené à faire des couverts végétaux ? (GIEE, 

motivations, …)  
- Quelle est la composition du couvert ? 

 
2. Destruction 

Plans vidéo : Plans drone passage de la fraise (fixe, de dessus, …) / zoom passage 
fraise de coté / vue de plus loin / vue de l’intérieur de la cabine / Plan autour outil 
et tracteur arrêtés 

Interview (méthode de destruction) :  

- Quelle mode de destruction ? Pourquoi ce choix de destruction ? 
- Descriptif de l’outil (fonctionnement, référence, prix, …) ? 
- Utilisation ? (Conditions d’interventions, vitesse de passage, usure, …) 
- Efficacité de destruction (satisfaction, repousses, …)  
- Inconvénients ou freins à l’utilisation de la méthode (cailloux, semelle de 

travail, ) 
- Il y a-t-il besoin d’autres interventions techniques avant semis ? 
- Quelle culture vient en suivant ? (Date, culture, …) 

 
3. Après destruction 

Plans vidéo : Vues d’ensemble parcelle une fois couvert détruit / zoom sur les 
résidus après destruction / quelqu’un prend du sol en surface dans sa main (état 
du sol après passage) / vue drone de dessus après destruction 

Revenir filmer une semaine voir plus après destruction pour voir l’évolution ? 

 



ANNEXE 9 : DESCRIPTION DES VARIABLES DE LA BDD 

 

ID MOD 
Identification des modalités de la forme PpAm avec Pp les deux premières lettres du prénom, 
A le dernier chiffre de l'année (5 pour 2025), m une lettre différenciant les modalités (a pour la 
1re, b pour la 2e, etc.) 

NOM Prénom de l’agriculteur réalisant la modalité 

ANNEE Année de destruction du couvert 

OBJECTIFS 

Objectifs principaux des agriculteurs (2 max, concaténées avec « + ») 
ADV : gérer les adventices / l'enherbement dans la culture suivante 
ERO : limiter l'érosion 
N : Apporter de l'azote / Améliorer la fertilité azotée 
MO : Améliorer la fertilité du sol / Apporter de la matière organique 
TS : limiter le travail du sol 
STR : Améliorer la structure du sol 

TYPE_SOL Type de sol majoritaire de la parcelle où se trouve le couvert 

ESP_VAR_X 
Espèce semée, avec la variété quand c'est possible. Le X correspond au numéro attribué à 
l’espèce (de 1 à 7), ce qui permet de lui attribuer des données par la suite 

ESP_X 
Espèces semées. Le X correspond au numéro attribué à l’espèce (de 1 à 7), ce qui permet de 
lui attribuer des données par la suite 

REP_X 
Espèces non semées issues de repousses, présentes dans le couvert. Le X correspond au 
numéro attribué à l’espèce (de 1 à 3), ce qui permet de lui attribuer des données par la suite 

ADV_X Espèces adventices présentes dans le couvert sans avoir été semées. Le X correspond au 
numéro attribué à l’espèce (de 1 à 2), ce qui permet de lui attribuer des données par la suite 

FAM_X 
Famille à laquelle appartient l'espèce semée n°X  
Legumineuse, Crucifere, Hydrophallacee, Graminee ou Autre 

NB_ESP_SEM Nombre d'espèces semées pour le couvert 

NB_ESP_LEV 
Nombre d'espèces présentes dans le couvert lors du relevé de biomasse printemps (MS > 0), 
qu’elles aient été semées ou non 

NB_*_SEM 
* = GRAM ou CRU ou LEG ou PH ou AUT 
Nombre d’espèces respectivement des familles botaniques graminée, crucifère, 
legumineuse, hydrophyllacee (phacélie) ou autre familles, dans le mélange semé 

DOSE_X Densité de semis en kg/ha de l'espèce n°X 

MS_CV Matière sèche totale du couvert en t/ha d'après le calculateur MERCI 

Ntot_CV Azote piégé par le couvert en kg/ha d'après le calculateur MERCI 

Nrestit_CV Azote restitué par le couvert en kg/ha d'après le calculateur MERCI 

C_CV Carbone stable stocké par le couvert en t/ha d'après le calculateur MERCI 

%MO_CV 
Evolution du taux de matière organique suite à l'implantation du couvert en t/ha d'après le 
calculateur MERCI 

%ADV_CV Part de la biomasse adventice dans la biomasse totale du couvert 

MS_X Matière sèche produite par l'espèce n°X en t/ha 

MS_REP_X Matière sèche produite par l'espèce issue de repousse n°X en t/ha 

MS_ADV_X Matière sèche produite par l'adventice n°X en t/ha 

Nrestit_X Quantité d'azote potentiellement restituable par l'espèce n'°X en kg/ha 

Nrestit_REP_X Quantité d'azote potentiellement restituable par l'espèce issue de repousse n'°X en kg/ha 

Nrestit_ADV_X Quantité d'azote potentiellement restituable par l'adventice n'°X en kg/ha 

DATE_SEMIS Date à laquelle le couvert a été semé 

DATE_DESTR Date à laquelle le couvert a été détruit 

DUREE_IMPL Durée entre la date de semis et la date de destruction du couvert 



STATION_METEO Station météo attribuée a la parcelle où le couvert était implanté 

RR_SEMIS 
Cumul de précipitation selon date de semis 
Si semis en début de mois : mois précédent  + mois semis 
Si semis en fin de mois : mois semis + mois suivant 

RR_TOT Cumul précipitations sur tous les mois de développement du couvert 
NBJRR30 Nombre de jours pdt la phase végétative où les préparations quotidiennes dépassent 30mm 

NBJGELEE Nombre de jours de gelée pdt phase végétative du cv 
TM_OCT_NOV Température quotidienne moyenne des mois d'octobre et novembre 
TM_DEC_FEV Température quotidienne moyenne des mois de décembre et janvier 

TM_MARS Température quotidienne moyenne du mois de mars 
TN_OCT_NOV Moyenne mensuelle des températures minimales des mois d'octobre et novembre 
TN_DEC_FEV Moyenne mensuelle des températures minimales des mois de décembre et janvier 

TN_MARS Moyenne mensuelle des températures minimales du mois de mars 

TX_OCT_NOV 
Moyenne mensuelle des températures quotidiennes maximales des mois d'octobre et 
novembre 

TX_DEC_FEV Moyenne mensuelle des températures quotidiennes maximales des mois de décembre et 
janvier 

TX_MARS Moyenne mensuelle des températures quotidiennes maximales du mois de mars 
VESS_SCORE Moyenne des scores VESS des blocs prélevés dans la modalité 

VESS_VIE 

Score de vie du sol dans la modalité 
Légende : 
1 Aucun signe de vie biologique dans l’ensemble des prélèvements 
2 Présence vie du sol (vdt) sur 1 prélèvement 
3 Présence de vdt sur tous les prélèvements 
4 Présence significative (+++) sur au moins 1 prélèvement 
5 Présence significative sur tous les prélèvements 

 

ANNEXE 10 : PRÉSENTATION DES PERSONNES ENQUÉTÉES  



ANNEXE 11 : GUIDE D’ENTRETIEN ANIMATEUR·RICES  

 

Questions / Questions de relance  

1) Présentation générale  

Pouvez-vous vous présenter rapidement ?  
Prénom, Nom, Organisme, poste, zone géographique, … 

Pouvez-vous décrire votre parcours professionnel ? 
Diplôme, différents postes occupés, formations en lien avec l’animation 

 

2) Organisation du groupe  

Pouvez-vous présenter le/les groupes que vous accompagnez ? 
Thématique, forme juridique, objectifs, …  

Pourquoi avoir choisi cette forme juridique ?  

Comment est né le projet ? 
Demande des agriculteur·rice·s ? initiative de l’organisme ?  

Quels sont les objectifs du projet ? 
Pour répondre à quelle problématique ? Quels sont les résultats attendus ?  
Comment ont-ils été déterminés au démarrage ?  

Comment l’accompagnement se matérialise dans vos missions au quotidien ? 

 

3) Fonctionnement du groupe  

Comment s’articule le projet sur une année ?  
Rencontres, essais, formations, communication, … 

Quelle posture adoptez-vous pour garder des échanges les plus horizontaux possibles ?  
Comment animer le groupe tout en laissant libre cour aux échanges ?  

Est-ce que la casquette animateur·rice est compatible avec celle du conseil technique ? Est-ce 
qu’involontairement il n’y a pas parfois une forme de hiérarchie qui se créé entre l’animateur·rice 
et les membres, où l’on retomberait alors dans une forme de conseil plus descendant ?  

Le travail en collectif peut-il engendrer de la frustration chez les agriculteur·rice·s ?  
Il y a-t-il des moments où ils attendent encore des solutions simples et directes à leurs 
problèmes ? Ce fonctionnement est-il incompatible avec certains profils ? 

Quels sont les motivations des agriculteur·rice·s pour s’investir dans ces démarches ? 
Quels retours avez-vous pu avoir des membres de votre groupe ? La reconnaissance en fait-elle 
partie ?  

Vous est-il arrivé de constater un essoufflement de la dynamique collective ?  
Ou une baisse de motivation chez les agriculteur·rice·s  
Dans ces cas-là que faire pour prévenir ou pallier ces ralentissements ?  



Le groupe a-t-il vocation à être autonome en cas de fin « officielle » du projet ?  
Qu’est-ce qui peut être mis en place pour garantir la pérennité du projet dans le temps ? 

Vous est-il déjà arrivé d’intégrer de nouvelles personnes au collectif en cours de projet ? 
Comment gérer les potentiels décalages entre nouveaux en anciens membres ? 
En termes de connaissance, de fonctionnement, …   
Comment cela est perçu par les anciens membres ?   
Sentiment de repartir à zéro ou au contraire cela apporte une nouvelle dynamique  

 

4) Valorisation des connaissances  

Quelle est la portée des connaissances produites au sein du groupe ? 
montée en compétences individuelle des membres, mise en circulation, … 

Pour une montée en compétence individuelle des membres, Quelle forme peut prendre cette 
valorisation ?  
Formation technique, échanges entre pairs, essais de pratiques innovantes  
Comment cette montée en compétence est-elle évaluée ?   
Sondages, indicateurs, diagnostics, … 

Pour un partage plus large des connaissances comment cela s’organise-t-il ?  
Quels genres de formats sont utilisées ? (Rencontres, webinaires, vidéos, …)   
Comment évaluer la portée de ces travaux ?  

Ce genre de groupe étant souvent très ancrés localement, dans quelle mesure les informations 
et connaissances qui y circulent peuvent elle être généralisées ?   
La question de la reproductibilité 

Quelles solutions avez-vous pour partager ces savoirs contextualisés et pour inciter le 
changement ou l’utilisation de nouvelles pratiques ?   

Voyez-vous un intérêt à échanger avec d’autres groupes travaillant sur des thématiques 
similaires ? Est-ce déjà le cas ?  

 

Voyez-vous d’autres personnes à contacter dans le cadre de mon enquête ?  

 



ANNEXE 12 : GRILLES D’ANALYSE DES ENTRETIENS  

Date de l’entretien :  

Nom et Prénom de l’enquêté·e :  

Poste occupé et structure :  

Thème Idées Citations 

Parcours et formations   

Naissance du projet   

Forme juridique   

Objet d’étude et objectifs   

Organisation du groupe   

Animation vs Conseil   

Les motivations (pour intégrer le groupe)   

La motivation (dynamique du groupe)   

Autonomie du groupe   

Portée des connaissances contextualisées    

Montée en compétence individuelle   

Partage plus large des connaissances   

Intégrations de nouvelles personnes   

 

Grilles complétées disponibles sur le drive du GIEE : https://drive.google.com/file/d/16LsFLZ0jwPEtWUrSxz1ZrWRL5WTbClkM/view?usp=drive_link

https://drive.google.com/file/d/16LsFLZ0jwPEtWUrSxz1ZrWRL5WTbClkM/view?usp=drive_link


ANNEXE 13 : GRANDS ENSEIGNEMENTS DU GIEE (RÉALISÉ EN 2025 PAR L. BACHELET) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE 14 : EXTRAIT DE LA BDD 



 



 



 



ANNEXE 15 : ATELIER GRANDS ENSEIGNEMENTS  



ANNEXE 16 : STATISTIQUES EXPLORATOIRES 

  

 

 

Avant de réaliser les test statistiques la normalité (shapiro) et l’homoscédasticité des données 
est systématiquement vérifiée (la démarche est présentée une fois ci-dessous). Les tests réalisés 
(paramétriques ou non paramétriques) seront choisis en fonction des résultats, en suivant le 
tableau présenté dans la partie méthodologie. 

 



> print(shapiro_MS_Année) 
# A tibble: 6 × 4 
  ANNEE     W p_value H0        
  <dbl> <dbl>   <dbl> <chr>     
1  2021 0.936  0.573  H0 valide 
2  2022 0.944  0.364  H0 valide 
3  2023 0.918  0.157  H0 valide 
4  2024 0.932  0.264  H0 valide 
5  2025 0.912  0.295  H0 valide 
6  2026 0.834  0.0495 rejet  
 
> leveneTest(MS_CV ~ as.factor(ANNEE), data = BDDtri) 
Levene's Test for Homogeneity of Variance (center = median) 
      Df F value   Pr(>F)    
group  5  3.3848 0.008517 ** 
      70                     
--- 
Signif. codes:  0 ‘***’ 0.001 ‘**’ 0.01 ‘*’ 0.05 ‘.’ 0.1 ‘ ’ 1 

 

• CORRELATION DES VARIABLES REPONSES ENTRE ELLES 

MS x N_restit  

> cor.test(BDD_test$MS_CV, BDD_test$Nrestit_CV, method = "spearman") 
 
 Spearman's rank correlation rho 
 
data:  BDD_test$MS_CV and BDD_test$Nrestit_CV 
S = 18875, p-value = 1.744e-14 
alternative hypothesis: true rho is not equal to 0 
sample estimates: 
      rho  
0.7419642 

 

MS X %Adv 

> cor.test(BDD_test$MS_CV, BDD_test$`%ADV_CV`, method = "spearman") 
 
 Spearman's rank correlation rho 
 
data:  BDD_test$MS_CV and BDD_test$`%ADV_CV` 
S = 37124, p-value = 0.8881 
alternative hypothesis: true rho is not equal to 0 
sample estimates: 
       rho  
0.01840288  



 

N X %Adv 

> cor.test(BDD_test$Nrestit_CV, BDD_test$`%ADV_CV`, method = "spearman") 
 
 Spearman's rank correlation rho 
 
data:  BDD_test$Nrestit_CV and BDD_test$`%ADV_CV` 
S = 45762, p-value = 0.1043 
alternative hypothesis: true rho is not equal to 0 
sample estimates: 
       rho  
-0.2099937  

 

• ÉVOLUTION DES VARIABLES REPONSES EN FONCTION DES ANNEES 

MS 

> BDDtri %>% kruskal_test(MS_CV ~ as.factor(ANNEE)) 
# A tibble: 1 × 6 
  .y.       n statistic    df      p method         
* <chr> <int>     <dbl> <int>  <dbl> <chr>          
1 MS_CV    76      14.8     5 0.0112 Kruskal-Wallis 

 

> BDDtri %>% 
+   dunn_test(MS_CV ~ ANNEE, p.adjust.method = "holm") %>% 
+   arrange(p.adj) 
# A tibble: 15 × 9 
   .y.   group1 group2    n1    n2 statistic       p  p.adj p.adj.signif 
   <chr> <chr>  <chr>  <int> <int>     <dbl>   <dbl>  <dbl> <chr>        
 1 MS_CV 2021   2026       8     9    3.12   0.00182 0.0273 *            
 2 MS_CV 2021   2024       8    16    2.71   0.00679 0.0951 ns           
 3 MS_CV 2022   2026      17     9    2.46   0.0138  0.179  ns           
 4 MS_CV 2023   2026      16     9    2.46   0.0138  0.179  ns           
 5 MS_CV 2022   2024      17    16    1.93   0.0536  0.589  ns           
 6 MS_CV 2023   2024      16    16    1.93   0.0536  0.589  ns           
 7 MS_CV 2025   2026      10     9    1.87   0.0619  0.589  ns           
 8 MS_CV 2021   2022       8    17    1.17   0.244   1      ns           
 9 MS_CV 2021   2023       8    16    1.13   0.258   1      ns           
10 MS_CV 2021   2025       8    10    1.39   0.166   1      ns           
11 MS_CV 2022   2023      17    16   -0.0287 0.977   1      ns           
12 MS_CV 2022   2025      17    10    0.396  0.692   1      ns           
13 MS_CV 2023   2025      16    10    0.416  0.678   1      ns           
14 MS_CV 2024   2025      16    10   -1.28   0.202   1      ns           
15 MS_CV 2024   2026      16     9    0.824  0.410   1      ns 

 

N_restit 

 
 
 
 



> anova(lm_N) 
Analysis of Variance Table 
 
Response: Nrestit_CV 
          Df  Sum Sq Mean Sq F value Pr(>F) 
ANNEE      1     8.9    8.86  0.0278 0.8679 
Residuals 74 23562.3  318.41  

 

%Adv 

 
> print(kruskal_%Adv) 
# A tibble: 1 × 6 
  .y.         n statistic    df     p method         
* <chr>   <int>     <dbl> <int> <dbl> <chr>          
1 %ADV_CV    76      4.46     5 0.485 Kruskal-Wallis 

 

 

ANNEXE 17 : TRAITEMENTS STATISTIQUES  

• H1 :  Les précipitations ont un impact sur le développement du couvert (Biomasse) 

Précipitations au semis 

> BDD_test %>% kruskal_test(MS_CV ~ as.factor(CLASS_RR)) 

# A tibble: 1 × 6 

  .y.       n statistic    df     p method         

* <chr> <int>     <dbl> <int> <dbl> <chr>          

1 MS_CV    76      8.15     2 0.017 Kruskal-Wallis 

 

> BDD_test %>% dunn_test(MS_CV ~ CLASS_RR, p.adjust.method = "holm") %>% arrange(p.adj) 

# A tibble: 3 × 9 

  .y.   group1            group2               n1    n2 statistic       p  p.adj p.adj.signif 

  <chr> <chr>             <chr>             <int> <int>     <dbl>   <dbl>  <dbl> <chr>        

1 MS_CV "RR<90 mm"        "RR>130 mm"          26    24    -2.74  0.00608 0.0182 *            

2 MS_CV " 90mm<RR<130 mm" "RR>130 mm"          26    24    -2.10  0.0357  0.0714 ns           

3 MS_CV "RR<90 mm"        " 90mm<RR<130 mm"    26    26    -0.656 0.512   0.512  ns   

 

 

 



Précipitations totales 

> BDD_test %>% kruskal_test(MS_CV ~ as.factor(CLASS_RRtot)) 

# A tibble: 1 × 6 

  .y.       n statistic    df     p method         

* <chr> <int>     <dbl> <int> <dbl> <chr>          

1 MS_CV    76      4.50     2 0.106 Kruskal-Wallis 

 

> BDD_test %>% dunn_test(MS_CV ~ CLASS_RRtot, p.adjust.method = "holm") %>% arrange(p.adj) 

# A tibble: 3 × 9 

  .y.   group1            group2               n1    n2 statistic      p p.adj p.adj.signif 

  <chr> <chr>             <chr>             <int> <int>     <dbl>  <dbl> <dbl> <chr>        

1 MS_CV "RR<360 mm"       "RR>520mm"           27    25     2.07  0.0387 0.116 ns           

2 MS_CV " 360mm<RR<520mm" "RR>520mm"           23    25     1.44  0.150  0.300 ns           

3 MS_CV "RR<360 mm"       " 360mm<RR<520mm"    27    23     0.556 0.578  0.578 ns   

 

• H2 : La date de semis du couvert influence sa performance  

 
> BDD_test %>% kruskal_test(`MS_CV` ~ CLASS_SEM) 
# A tibble: 1 × 6 
  .y.       n statistic    df     p method         
* <chr> <int>     <dbl> <int> <dbl> <chr>          
1 MS_CV    76     0.661     2 0.718 Kruskal-Wallis 
 

 



> lm_SEM <- lm(`%ADV_CV` ~ CLASS_SEM, data = BDD_test) 

> anova(lm_SEM) 

Analysis of Variance Table 
 
Response: %ADV_CV 
          Df  Sum Sq  Mean Sq F value Pr(>F) 
CLASS_SEM  2 0.03165 0.015823  0.3957  0.675 
Residuals 58 2.31932 0.039988 

 

• H3 : La date de destruction du couvert influence sa performance  

Biomasse des couverts 

> BDD_test %>% kruskal_test(MS_CV ~ CLASS_DEST) 
  .y.       n statistic    df     p method         
* <chr> <int>     <dbl> <int> <dbl> <chr>          
1 MS_CV    76      7.08     2 0.029 Kruskal-Wallis 
 
> BDD_test %>% dunn_test(MS_CV ~ CLASS_DEST, p.adjust.method = "holm") %>% arrange(p.adj) 
  .y.   group1         group2      n1    n2 statistic      p  p.adj p.adj.signif 
  <chr> <chr>          <chr>    <int> <int>     <dbl>  <dbl>  <dbl> <chr>        
1 MS_CV après le 05/04 avant l…    29    20    -2.57  0.0102 0.0306 *            
2 MS_CV après le 05/04 entre l…    29    27    -1.76  0.0780 0.156  ns           
3 MS_CV avant le 25/03 entre l…    20    27     0.934 0.351  0.351  ns  
 
 

Azote restitué 

> lm_DESTN <- lm(Nrestit_CV ~ CLASS_SEM, data = BDD_test) 
> anova(lm_DESTN) 
Analysis of Variance Table 
 
Response: Nrestit_CV 
          Df  Sum Sq Mean Sq F value Pr(>F) 
CLASS_SEM  2   677.8  338.91  1.0807 0.3447 
Residuals 73 22893.4  313.61 

 

• H4 : La féverole assure une bonne performance du couvert  

Biomasse 

> lm_CVFEV <- lm(MS_CV ~ CVFEV, data = BDD_test) 
> anova(lm_DESTN) 
Analysis of Variance Table 
 
Response: Nrestit_CV 
          Df  Sum Sq Mean Sq F value Pr(>F) 
CLASS_SEM  2   677.8  338.91  1.0807 0.3447 
Residuals 73 22893.4  313.61  
 
 

Azote restitué  

> BDD_test %>% kruskal_test(Nrestit_CV ~ as.factor(CVFEV)) 
  .y.            n statistic    df       p method         
* <chr>      <int>     <dbl> <int>   <dbl> <chr>          
1 Nrestit_CV    76      10.8     1 0.00103 Kruskal-Wallis 
 
 
 



• H5 : Des graminées dans le couvert permettent de limiter la pression adventice 

> lm_GRAM <- lm(`%ADV_CV` ~ GRAM, data = BDD_test) 
> anova(lm_GRAM) 
Analysis of Variance Table 
 
Response: %ADV_CV 
          Df  Sum Sq  Mean Sq F value Pr(>F) 
GRAM       1 0.00337 0.003372  0.0847  0.772 
Residuals 59 2.34759 0.039790   

 

• H6 : Des crucifères dans le couvert influence sa performance  

> BDD_test %>% kruskal_test(MS_CV ~ CRUC) 
# A tibble: 1 × 6 
  .y.       n statistic    df     p method         
* <chr> <int>     <dbl> <int> <dbl> <chr>          
1 MS_CV    76    0.0725     1 0.788 Kruskal-Wallis 

 

> BDD_test %>%   kruskal_test(`%ADV_CV` ~ CRUC) 
# A tibble: 1 × 6 
  .y.         n statistic    df     p method         
* <chr>   <int>     <dbl> <int> <dbl> <chr>          
1 %ADV_CV    76     0.543     1 0.461 Kruskal-Wallis 
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Auteur : Thème : PRODUCTION AGRICOLE 
REYNAUD--GRAGLIA Marian Confidentiel : Non 
  

 

Montée en compétences des agriculteur·rice·s, la piste de l’expérimentation collective ? 
Accompagner la montée en compétences individuelle et collective des agriculteur·rice·s sur les couverts 

végétaux et la réduction du travail du sol en grandes cultures biologiques. Le cas du GIEE sols en 
transition en Ariège et Haute-Garonne. 

 

How to enhance farmers expertise through collective experimentation ? 
Supporting farmers’ individual and collective skill development regarding cover crops and reduced tillage 

in organic farming. Case studies from the GIEE « Sols en transitions » in Ariège and Haute-Garonne.  
 

 

Mots-clés : Expérimentation collective, Montée en compétences, Couverts végétaux, Réduction du travail du sol, 
GIEE, Grandes Cultures Bio 
Key-words : Collective experimentation, Skills development, Cover crops, Reduced tillage, GIEE, Organic 
farming 

 
Résumé : 
Face à un contexte économique fragile et des conditions climatiques instables, plusieurs agriculteur·rices en 
grandes cultures Bio choisissent la voie de l’agroécologie et du collectif. Depuis 2021, Bio Ariège-Garonne 
accompagne un collectif d’agriculteur·rices cherchant à améliorer la gestion de leurs couverts végétaux 
d’interculture et à réduire leur travail du sol. Ce rapport est basé sur l’étude des résultats issus des essais menés 
par les membres du groupe, sur l’analyse d’entretiens réalisés auprès d’animateur·rices de collectifs en Occitanie 
ainsi que sur d’autres temps d’observation et d’échanges plus ou moins formels avec l’animatrice du groupe et ses 
membres. Le travail réalisé a permis d’identifier les principaux leviers à mobiliser au sein de ces groupes pour 
alimenter la montée en compétences de ses membres : expérimenter sur les fermes, valoriser les connaissances 
issues de ces essais, animer des temps d’échange collectifs et de co-construction. Il est également apparu que 
cette montée en compétences pouvait être freinée par différents facteurs dépendants de l’animation du groupe, du 
poids du contexte économique ou du cadre imposé par le financement de tels projets.  
 
Abstract : 
Facing difficult economic situations and unstable climate conditions, several organic farmers are collectively moving 
toward agroecological practices. Since 2021, Bio Ariège-Garonne has been supporting a group of farmers seeking 
to improve their cover crops management and reduce their tillage. This report is based on several approaches: first 
an analysis of the results from on-farm trials conducted by the group, then the analysis of interviews conducted with 
group facilitators, and finally different observations and discussions with the group’s facilitator and members. This 
report has helped to identify the key points to focus on to enhance farmer’s skill development: conducting on-farm 
trials, capitalizing on the results of these trials, as well as facilitating discussions and collaborative workshops. It 
also turned out that this skills development can be restrained by various factors related to the group facilitation, the 
economic context or the framework inherited from the funding of such projects. 
 
Nombre de pages du document final : 73 
 

Demandeur (entreprise, organisme...) :  
BIO ARIÈGE-GARONNE 

 

 
 


